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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CIHANGFMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations VOLTAIRE, 31, PFARIS-7: AJOUTER 20O FRANCS 


SOM MAIRE Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrété du 8 novembre 1%2 fixant les cours moyens de certaines 
eaux-de-vie pendant le troisième trimestre 1952 et les nouveaux 


Lois taux de la redevance prévue à l'article 384 du code général des 
impôts (p. 10549). 
Loi n° 52-1224 du 8 novembre 1%2 réglementant le port de l'insigne Arrêté portant remise de débet (rectificatif) (p. 10649). 
es blessé gue . 1056). - 
des blessés de guerre (p. 10546) arrété portant nominations et titularisations (institut national de 


la statistique et des études économiques) (p. 10549). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ministère de l'éducation nationale. 


Présidence du conseil. Décret portant promotions et nominations dans l'ordre nalional de 
à la Légion d'honneur (reclificatif) (p. 10549). 
Liste d'admissibilité l'école nalionale d'administratkon (second 
Arrêté du 23 octobre 1952 relatif au diplôme de dessin et d'arts 
concours de 19%2) (p. 10547). plastiques (p. 10519). 
Arrêté portant nomination des directeurs techni ques les services 
Ministère de la justice, de médecine préventive de l'enselgnement supérieur (p. 10550). 
Décret du 8 novembre 1952 portant nominations de magistrats arrétés porisnt promotions et délachements: 
(p. 10547). Administration centrale 1&51). 
Enseignement du second degré (p. 10&651). 
Ministère des affaires étrangères. Enseignement du premier degré (p. 10552) 


Arrêté modifiant l'arrêté du 10 décembre 1949 relatif à la désignation 
des membres du conseil supérieur des Français de l'étranger 


EN IB&UNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


(rectificatif) (p. 106548). ; 

(rectihcatif) (p. 10528) Arrèté du % octobre 1932 portant transfert d'un centre d'appren- 
lissage (p. 10632). 

Miniotère défense nationale, Arrété coïférant l'aptitude aux fonctions de professeur technique 


adjoint radiotélégraphiste au collñ”ge technique de Boulogne- 
sur-Mer (p. 10552). 


Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatits) 


(p. 40648). 
Arrêté du 5 novembre 195% portant remise de débet (p. 10648). Liste des candidats anis aux épreuves de l'examen final pour l'ab- 
| esse leniion du diplôme du Gouvernement de géomètre expert 
ärrété portant tilularisations (personnels civils extérieurs de Ja foncier (p. 10552). 


guerre) (rectificatif) (p. 10548). 
Décision portant nominations (armés de terre, réserve) (p. 10548). 


Programme de géographie au concours d'admission à l'école navale Ministère des travaux publics, des transports ot du tourisme. 


en 1953 (p. 10548). Arrêté du 31 @ctobre 1952 portant institution au profit de la chambre 
Tableau d'avancement de l'année 1952 (officiers et sousoffkciers de de commerce d'Ajaccho-Sartène d'un péage sur le carburant 
l'armée de l'air, réserve) (reclificauf) (p. 10549). embarqué au port de Cargèse {p. 10862). 
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ârrété du 31 octobre 19% relevant les péages perçus au port de Pre- 
priano, au profit de la chambre de commerce d'Ajaccie, et ins- 
tituant une taxe sur le carburant sous douane embarqué dans 
ce port (p. 10552). 

drrété du 5 novembre 1952 relatif au transport des liquides infism- 
mables contenus dans des bouteilles d'une capaciité de 2 litres 
au maximum (matières dangereuses 1902, ne 40) (p. 40553). 

arrétés portant réintégration, affectation et attribution de fonctians 
ponts et chausstes) (p. 10553}. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Circulaire relative à l'application de l'arrêté du 14 février 1952 por- 
tant règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz 
combustib'e per canalisations (reetificatif) (p. 10554). 

Liste d'admission à l'école natiwnale supérieure des mines de Saint- 
Etienne (p. 10654). 


Ministère de l'agricuiture. 
Arrété du 4 novembre 192 relatif aux redevances e<omrnensatrices 
dues sur les stocks de céréales secondaires métropolitaines 
par suite de l'application de la hi ne 54 du 3 janvier 4952 


(p. 105354). 
Arrtté du 7 novembre #9%2 relatif à la production d'aleool de vins 
(p. 10554). 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Décret du 8 septembre 1992 accordent un permis: général de recher- 
ches minières en Afrique occidentale française (p. 40:55). 
Ministère du travail ot de la sécurité eociale. 


Arrêté portant radiation des cadres (administration centrale) 


p. 
Décisions des 21, 23, %, 25, 27, ®, 2%, M et 31 octobre 1%2 por- 
tant homolbgatior de marc! es anzgereuses et de 
de stcufité pour ces machines (p. 1059: 


Ministère des postes, télégraghes et téléphones. 
Arrétés porlant nominations, {itularisations, réintégration, admis- 
sions à la retraile et conférant l'honorariat (admuim:stration 
centrale et services exlrieurs) (p. 1056). 


Nominations à des emplois réservés ‘p. 10507), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Réunions de commissions du samedi 


re — ns de commissions (p. 1056). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocalions de com- 


uissions (p. 10% 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 10567). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MANISTÈNE DE LA DBFENSE NATIONALE 


Avis de ncours pour le recrutement de trois Ingénieurs militaires 
des fabrications d'armement (p. 10%6:). 
DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
relatit au fonds de garantie automobile (p. 1066). 


MINISTÈRE DE ! AGRHUILTURE 


Avis de concours pour Île r tement d'un vétéri re inspecteur 
des abattoir justriels des éleveurs du Boeurbonnais, à Ville- 

Avi rs gour le rt ent d'un préposé surveillant an 
de 1! d à Villetranche-d'Ailier 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance de pasies de directeur économe à l'hégita! 


de Commercy (Meuse) et à l'hospice des Vertus 
10568). 


Annonces (p. 10569). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
69 À. ». 


Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débat: 43 
samedi 8 novembre 1952. — Questions écrites. — Réponse: des 
ministres aux questions écrites (p. 4901), 


LOIS 


LOI n° 52-1224 du 8 novembre 1952 réglementant le port 
de l'insigne des blessés de guerre (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République 0% 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja Répubiique promulgue la loi dont k 
teneur suit: 


Art. f#. — Tout militaire ayant reçu une blessure de guer 
au cours d'une campagne quelconque est autorisé à porter, 
jusqu'au moment où aura été créée une médaille comm 
rative de ladite campagne, l'insigne des blessés institué p» 
la circulaire du 11 décembre 1916 pour les militaires blessé: au 
cours de la campagne 1914-1918 et accordé aux blessés de a 
cainpagne 1959-1940 par l'arrèté du 27 mars 1241. 


Art. 2. — Dès la création de cette médaille commémorat ve 
l'insigne des blessés est remplacé par une barrette portant u:« 
étoilé à cinq branches émaillée de rouge vif analogue à ce: 
qui constitue l'insigne des blessés. 

Art. 3. — Les déportés et internés visés à l'article 6 de à 
loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif ces 
déportés et internés de la Résistance ainsi que les prisonn es 
de guerre blessés an cours de leur détention, bénéficient des 
dispositions de la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le S novembre 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Loi n° 52-1224. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ! 
Proposition de loi n° 2420 ; 
Rapport de M. Tourné, au nom de la commission de l'intérieur, n° 2231 
Adoplion sans débat le 90 mai 1902. 
Conseil de la République : 
Transmission n° 247 : 
Rapport de M Michel Yver, au nom de ba commission des pensions, 2° 9} 
Adoplion de l'avis sane débat le 7 octobre 1052 
Asscmbl'e nationale ! 
âcte pris de l'avis conforme le 7 oclobne 1932. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste d'admissibilité à l'école nationale d'administration. 


(Second concours; ooméœurs du 15 seplembre 1952} 


Argence (Fernand). 
Baccou (Roger). 

Bailly (Jean-Marie), 

Barritre (Henri). 

paudrier (Jacques). 
Beaussang (Michel). 
Bellon (Louis). 


Mie Berthet (Marie-Thérège]. 


Besson (Jean). 
piloud (Jacques). 
Bonneflle (Robert). 
Bosc (Bernard). 
Hougle (Jean). 
Bouhin (Clément). 
Bourdon (Jean). 
Bourg (Jean-Marie). 
Brun (Gaspard\. 
Camata (Eugène). 
Cantais (Marcel). 
Caplat (Guy). 
Castaingts (Jean). 
Caussain (Bernard). 
Chanial (Raymond). 
Charrier (James). 
Chatel (François). 
Chausson (Georges). 
Chavanne (Georges), 
Chevalier (Gaston). 
Chevalier (Yves). 
Civeyrel (Maurice). 
Colombier (André). 
Contensou (Robert). 
Corcelle (Fernand). 
Costes (Pierre). 
Crespi (Daniel). 
Degenne (Henri). 
Delille (René). 
Delmas (Yvon). 
Denoueix (Jean). 
Derouin (Daniel). 
Despas (André), 
Didon (Aïbert). 
Dubouis (Maurice). 
Dubourg (Henri). 
Dumont (Pierre). 
Dumoulin (Roger). 
Dupré (Gérard). 
Durand (Pierre). 
Fdin (Jacques). 
Emonière (Jean). 
Faure (Jean). 
Fauris (Robert). 
De Favitski (Dimitri). 
Fournier (Pierre). 
Galy (André). 
Garnier (Jean). 
Ginisty (Georges). 
Goalec (Bertrand). 
Goyat (Michel). 
Granger (Charles). 
Guillo (Rémi). 
Hirsch (Jean). 
Holveck (Ernest). 


Hourcaiilou (Robert). 
Jacquot (Pierre). 
Jarno (Alain). 

Mlle Jean (Jacqueline). 
Joyeux (Henri). 
Kalmbacher (Jean), 
Kerlan (Pierre). 
Labiche (Jacques). 
Laborde (Robert). 
Lamy (Robert). 
Langlade {François}. 
Laurencine (Franck). 
Lavaud (Roger). 
Lavaud (Yvon). 
Lazauche (Jacques). 
Lebreton (Claude). 
Lecormte (Gabriel), 
Le Fol (Jacques), 
Legrand (Jacques), 
Le Jouan (Louis). 
Loiseau (Jacques). 
Luc {Jean). 

Lustig (Aloyse). 
Malaud (Philippe). 
Malaurie (Christian). 
Marandet (Philippe). 
Marc (Gilbert). 
Martel (Charles). 
Martin {Jean-Eugène). 
Massy (Pierre). 
Menet (Pierre). 
Mercier (Roger). 
Mestraud {Gérand). 
Mias (Robert). 
Mounet !Jean). 

Murat (Jean). 
Neuville (Eugène). 
Petit (René). 

Picot (Raymond). 
Pisana (Ange). 

Mme Ponce!et (Edith}, 
Prevost (Robert). 
Reh-Mathon (Charles). 
Renauld (Philippe). 
Mine Renoir (Anne-Marie). 
Robert (Louis). 
Rougie {Gabriel!). 
Roustide (René). 
Salomon (Jean-Claude), 
Schmitt (Pierre). 
Schmuck {Yves). 
Siegel (Maurice). 
Susini (Napoléon). 
Symphorien (Georges)]. 
Thevenon (Charles), 
Theys (Maurice). 
Tresarrieu (Henri), 
Valentin (Jean). 
Valentini (André). 
Veii (Antoine). 
Vigean (Jacques). 
Zonza (Robert). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret du 85 novembre 1952 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 8 novembre 1952, pris par le Présklent de 14 
f République sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 


Sont nommés : 


Premier président de la cour d'appel de Bastia, M, Fmile bazire, 
président de chambre à la cour d'appel de Rouen, en remplacement 
de M. Diemer, qui a été nommé conseiller à la cour de cassation. 


Président de chambre à la cour d'appel de Rouen, M. Le Roy, 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Bazire, 


Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Arnold 
(Charlies-Joseph-Paul), ancien magistrat (loi du 2% avril 1919, art. 15, 
j 4, modifié par l’art, 8 de la loi du 16 juillet 19%), en remplacement 

M. Fiamma, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière insianre de la Seine. 


Juge su tribunal de première instance de la Seine, M. Léon, mazis- 
trat à l'administration centrale du ministère de la justice ayant 
rang de substitut adjoint du procureur de la République près le 
tritunsal de première insiance de la Seine, en remplacement de 
M. Mariolte, qui a été nommé vice-président au tribunal! de première 
instance de la Seine. 


Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Bouchard, 
juge adjoint audit tribunal, en rempiacement de M. Trouillard, qui 
a été nommé vice-président au tribunal de première inslanre de 
la Seine. 


Juge au tribunal de première instance de la Seine !{} e créé), 
M, Charliac, juge adjoint au tribunal de première inst e de la 
Seine détaché en qualité de secrétaire du Conseil supérie de la 
magistrature. 

Juge au tribunal! de première instance de la Seine (post réé), 
M. Pauthe, juge adjoint au tribunal de première instance de la Seine 
déiaché en qualité de secrélaire du Conseil supéricuw de la magis- 
trature, 


Prési jent de chambre à la cour d'appe! d'Amiens, M. Lecat, conseil! 
ler à ladite cour, en remplacement de M. Camus, qui a été nommé 
premier président de la cour d'appel de Limoges, 


Président du tribunal de première instance de Nice, M. Bayer, v're- 
président au tribunal de première inslance de Marseille, en rempla- 
cement de M. Martin, qui nommé premier président de la ceur 
d'appel d'Agen. 

Juge adjoint au tribunal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M. Bellon, procureur de la République près le tribunat de 
première instance de Lorient, en remplacement de M. Bouchard, qui 
a été nommé juge au tribunal de première instance de la Seine 


Juge au tribunal de première Instance de Marseille, sur sa demande, 
M. Kervran, juge au tribunal de première instance de Constai e, 
en remplacement de M. Vaïlran, qui a été nommé président du tri- 
bunal de première instance d'Aurtllae, 


Président du tribunal de première instance de Dunkerque, M. Tan- 
chot, juge d'instruction au tribunal de première instance de Rouen, 
en rempiacement de M. Gauitier, qui a été noinmé président du 
tribunal de première instance de Valenciennes 


Juge au tribunal de première instance de Nantes, M, Mevrieux, 
juge de 2e casse au tribunal de première instance de Châleaulin, en 
remplacement de M. Caillon, qui a été adimis à faire valoir ses droils 
à la retraite 
Juge de 2e classe au tribunal de première instance de Saïnt-Pol, 
sur sa demande, M. Degremont, juge de 2° classe au tribunal de 
première instance de Château-Chinon, en remplacement de M. Ber- 
gognon, non acceptant, et dont la nomination a été rapportte. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Verdun 
Mme Mourgçues hne-Henrietie-Anna), veuve Perarnaud, avocat (loi 
du 2 avril 1919, art. 18, & 7, modifié par l'art. 8 de la loi du 16 il- 


let 1990), en rempiacement de M. Lakhdari, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Bernay 

Juge de % classe au tribuna! ée wemière nstance de Vire, 
Mile Calastreng (Simone-Emilienne-Rose), docteur en droit, avocat 
(loi du 28 avrib 1919, art. 18 & 7, moîiflé par l'art. 8 de Ja loi du 
16 juitiet 1990), en remplacement de M. Barbier, qui a élé nommé 
juge au trilunal de première instance d'Abbeville 

MM. Charliae et Pauthe, nommés par le t décret juges an 
tribunal de première instance de la Seine, seront, à compte de 
leur instailation dans lesdites fonctions, maintenus détachés en 
qualité de secrélaires du Conseil supérieur de la magistrature 

Sont rapportées les dispositions du décret du 12 tobre 1252 rar 
lesquelles à été nommé juge au tribuna! de première instar te 
Béthu M. Losson, non AaCCæet! tant. Ju! ect | nu sur à der 
dans ses fonctions de substitut du por de Ré ue 
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Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction dans 
Jes tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Cholet. — M. Minguy, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Aurran, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Lille, 

Lyon. — M. Bayol, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Mivolier, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Lyon. 

Mâcon. — M. Emevyriat, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Pelletier, qui a été nommé président du tribunal de première 
instance de Saint-Claude, 

M. Petit, ancien juge adjoint au tribunal de première instance 
de la Seine, est nommé juge honoraire au Wwibunal de première ins- 
tance de la sene. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification à l'arrdté du 10 décembre 1949 relatif à la désignation 
des membres du conseil supérieur des Français de l'étranger. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 1952: page 963, 
dr colonne, article fe, tableau A: Pays, au lieu de: « Suisse: 1 », 


lire: « Suisse : 2 », 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets pcrtant concession de la médaille militaire. 
page S7€61, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1952: 
gr colonn au dieu de: « Haratchard (Ermile-André-Léon-Antoine- 
Marie-Fdmond) », dire: « Baratchart (Emile-André-Léon-Anloine- 


Marie-Edmond) ». 


officiel du 21 octobre 1952: page 410079, 


Rectificatif au Journal 


2 colonne, au lieu 
lire: « n (Bernard François), classe », 
— 
Remise de débet, 
Par arré interministériel du 5 novembre 1952, 1! a été fait 
reiuise gracieuse à Mme veuve Tintillier (Marie-Louise), demeurant 
\ somme de 13.041 F prove- 


route Nationale, à Mitlan (Gers), de 
nant d'un trop-pet iu titre du service des délégations de solde, 


5 
pour la période du 4 octobre 19%4 au 30 julilet 1947. 


Personnels civile extérieurs de la guerre. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 91 octobre 1952: page 10303, 


âr co'onne, arrêté, ligne, ou leu de: « Pharmacie eentrale 


de l'armée, fort de Vanves, Malakoff: MM. ... Geiebard (Yves) », 
lire: « Pharmacie centrale de l'armée, lert de Vanves, Malakoff: 
MM. ... Geleberd (Yves) » (le reste sans changement). 

— © &- 


Armée de terre (réserve). 


au grade d’aspirant 


1 16 octobre 1952: 


Par n du 5 novembre 1952 sont 7 


daus l'armce de terre pour prendre rang d 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service dos matériels. 
SLBDIVISION ARTILLERIS 
a) Préparation militaire supérieure. 


André), 1947/1, Paris 8136. 


MM. Rabate (Jacque 
Adrien), 1949/1, Lyon 15495. 


Desestre (Ma: 


b) Admis sur titres. 

MM Dangeard (Alain-Louis-Marie', 1950/1, Rennes 54155 

Curnélise (Max-Charles-Camille), 1951/2, Valenciennes 44225. 
1947/1, Rennes 9929, 
Chabrolle (Daniel-Michel.-Jules), 1919/2, Valenciennes 13659. 
Lemince {Serge-Camille), 19:8/2, Valenciennes 9743. 
19%50,/2, Rennes 11256 
Delage (Jean-Claude), 19%51/2, Valenciennes 8853. 
Robin (Jean-André-Paul), 191/1, Valenciennes 2058. 
Perret \Jean-Marcel-Marie), 1951, Lyon 5651. 
Loth (Yves Marie Camille), 1946/2, Strasbourg 11989, 
Cavailler (Joseph-Louis-Henri-Alex), 19%48/2, Marseille 6332. 
Jutier (Bernard-Louis-Raymond), 1948/1, Toulouse 4113716, 
Leprevost (Guy-laul-Emile), 1919/2, l'aris 60274, 


Gremain (Bernard-François), 2 classe », 


MM. Charon (Jean-Aibert), 1947/1, Strasbourg 14992. 
Grupper (Jacques), 19%48/2, Paris 12829, 
Lemoine (Jean-Baptiste-Victor-Michel-Maxime), 19482, 
ciennes 194892. 
Denny (Raymond-Joseph-Paul), 1951/1, Strasbourg 6474. 
Rapin (Roger-Jean-Théophile), 1950/1, Paris 17222, 
Dupra (Raymond), 1951/2, Lyon 21712. 
Piltant (André-Raymond), 1948/2, Paris 4077. 
Van Becelaere (Roger-Marcel), 1946/2, Valenciennes 9950 
Bouchayer (Philippe), 19%48/1, Lyon 23499. 
Daurelle (Louis-Vincent), 1951/2, Lyon 413987. 
Leurs (Jacques-Clovis-Paul), 1951/2, Valenciennes 4583. 
Maurel (Jacques-André), 1947/1, Toulouse 1800. 
clanger (Gabriel-Edmond), 1951/2, Lyon 7621. 
Hernandez (Etienne-René), 1949/2, Poitiers 17545. 
Binecher (Bernard-Pierre-Raymond-Ernest), 19%51/2, Paris 4656 
Trinquet. (Lucien-Yves-René), 1951/2, Paris 60780. 
Pamart (Philippe-Emile-Désiré), 1951/1, Valenciennes 41439. 
Gouyon (Marcel-lean), 19%1/2, Poitiers 8045. 
Lycett (Robert-Daniel), 1947/1, Paris 36996. 
Peronny (Serge-Henri-Alphonse-Paul), 1952/1, Paris 206:2. 
Fromy (Claude-Marie Georges), 19%48/2, Paris 19946. 
Meyzonnier (Pierre-Maria-Guy), 19%7/1, Lyon 4135. 
Echegut (René-Gilbert-Victor), 1951/2, Lyon 8026 
Deltouur (Gérari-Charles), 4952/1, Valenciennes 13592, 
Jour (André-Jean), 1950/2, Lyon 29837. 
Andrieu (Gérard-Raymond-Joseph), 1951/1, Rabat 1612. 
Galy {Pierre-André), 1951/2, Paris 59124. 
Imbert (Jean-Pierre), 4950/1, Paris 27511. 
Ramael (Christian-Albert), 19%0/2, Valenciennes 414741, 
Gallon (François-Xavier-Marie-Pierre), 1951/2, Poitiers 11554. 
Jindrich (Pierre-Jean), 1959/1, Paris 32289. 
Le Bail (Jean-Claude-Albert), 4949/1, Paris 24644. 
Werderer (Bernard-Auguste-Jean-Joseph), 1950/4, Paris 10776 
Teste (André-François), 1949/2, Poitiers 6324. 
Robert (Raymond-Camille), Paris 58508. 
Courthieu (lean-Joseph-Noé}}, 19:9/2, Lyon 27822. 
Orteili (Louis), 1950/1, Rabat 295. 
Colin (Jacques-Louis), 1951/1, Dijon 8340. 
Duflo {Jean-Yves-Louis), 1950/1, Paris 70740. 
Van-Eggelpoel (André-René}), 19%46/1, Lille 14697. 
Romeo (Julien), 1919/2, Oran 2372. 
Peltier (Henri-Albert), 19%6/1, Valenciennes 32573. 
Allard (Paul-Louis), 19%46/?, Rénnes 10169. 
Grappin (Jean-Pierre-Christian-Emile), 1947/1, Paris 20%. 
Lemaire (Roland-Gustave), 1916/2, Valenciennes 9795. 
Vatin (Claude-René}, 1947/2, Paris 6824. 
Bieth (Etienne-Emile-Henri), 1950/2, Nancy 13535. 
Barsacq (Yves-Pierre), 1951/2, Paris 24273. 
Mulle (Stéphane-Luc-Valentin), 1946/2, Valenciennes 130% 
De Pourcier de Saint Chaffray (Guy), 1948/1, Paris 2956. 
Levy-Balensi (Guy-Benjamin), 19%6/1, Constantine 456. 
Garau (Georges), 1948/?, Towlouse 21874. 
Pupier (Gabriel-Joseph}), 49%0/2, Lyon 37806. 
Beauzee (Marius-Marcel), 1950/1, Nancy 8134. 
Plante ({Georges-Gaston), 149541 /2?, Paris 58282. 
Thomas (Jean-Claude-Germain), 1950/1, Paris 31305 


Valen- 


c) Liés contrat, 


MM. Frey (François-Jacques), 1953/1, Toulouse 82947. 
Perrot (Louis-Gabriel), 1950/2, Paris 5988. 
Schepens (Henri-Fernand-Michel), 1948/2, Paris 53608, 
Benoit (Henri-Emile-A!'phonse), 1948/2, Toulouse 9211. 
Schulze (Ulric-Georges), 1951/2, Poitiers 24487. 
© 


Programme de géographie au ot" d'admission à l’école navale 
en 


Préambule — Les camdidats au concours d'admission à l'école 
navale en 1953 ne seront interrogés que sur les questions particulières 
du programme mentionnées dans la liste ci-dessous. 

Les candidats ne seront pas interrogés sur l’ « étude générale » des 
grands ensembJes graphiques définis dans le programme; néan- 
moins il leur est demandé d'en retenir ce qui est l'indispensable 
support de ces questions particulières sur lesquelles ils seront exclu- 
sivement examinés. 


4 — L'Europe du Nord-Ouest (Grande-Bretagne, Belgique, Pays-Bas, 
le Nord de la France, la Lorraine, les Pays rhénans) et du Nord 
(Pays scandinave). 

1 Les ressources alimentaires et la pêche. 

2 L'économie charbonnière et les grands foyers industriels: les 
bassins houillers de Grande-Rrelagne ; la région du Nord de 
la France; les bassins houillers de la Belgique et des Pays 
Bas; la Ruhr; Ja Sarre; la Lorraine. 

3 Le Rhin, fleuve international. 

4 Les grands ports et les places de commerce de la mer du 
‘ord: Londres, Dunkerque, Amsterdam, Rotterdam, Anvers, 


Hambourg. 


line 
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2 — Les méditerranéens (régions méditerranéennes de: l'Es- 
pagne, de la France, de l'Italie et de l'Afrique du Nord). 

1 Traits caractéristiques de l'agriculture méditerranéenne, les 
principaux produits. | | 

9 La Méditerranée et le pétrole (étude sommaire des cisements 
pétrolilères de l'Asie antérieure el du Gole persique; les 
pipe-lines). 

3 La Méditerranée, voie de passage. Les détroits et grands ports: 
Alger, Oran, Tanger, Marsele, Alexandrie, Istamboul, Port- 
Saïd et le canal de Suez. 

3. — L'Afrique noire (Afrique occidentale française, Afrique occiden. 
‘tale britannique, Afrique équatoriale française, (Congo belge, 
Afrique orientale et australe britannique, Malagascar 

4 La mise en valeur de l’Afrique occidentale française. 

2 La rss en valeur de Madagascar. 

3 La mise en valeur de l'Afrique australe britannique. 

& — L'Amérique du Nord (Alaska, Etats-Unis, Canada, Mexique). 

1 Les ressources alimentaires: céréales, fruits, é'evage 

a Les principaux produits du sous-sol: charbon, pétrole, gas 
naturels, fer, nickel, cuivre. 

3 Les Etats-Unis et l'Arctique, les Etats-Unis et le Pacifique, les 
Etats-Unis et l'Amérique latine, le canal de Panama. 


-L'U AR. S.S. 
1 Les ressources alimentaires ; le bois, le coton. 
2 Les principaux produits du sous-sol: charbon, pétrole, gaz natu- 
reis et métaux. 
3 Les ports de l'U. R. S. S.: 
vostock, Odessa. 


Mourmansk, Arkhangelsk, Vladk 


6. — L'Asie des moussons. 
1 La mise en valeur de l’Indochine. 
2 Les grands centres industriels et commerciaux du Japon: 
Osaka, Kobé, Tokyo, Yokohama. 
—+e—-- 


Tableau d'avancement de l'année 1952 
(officiers et sous-cificiers de l'armée de l'air, réserve). 


Rectificatif au Journal efficiel du 25 octobre 1952: 

Page 10109, 2 colonne, pour le grade de commandant, 2° nom, au 
lieu de: « Chevenement (François-Joseph-Gabriel-Augustin), C. A. KR, 
ne 27 », lire: « Chevenement (François-Joseph-Gabriel-Augustin), 
GC. À. À. n° 217». 

Page 10110, 3° colonne, pour le grade de capitaine, 17° nom, au lieu 
de: Landoche (Bernard-joseph-Pierre) », Lire: Landeche (Bernard- 
Joseph-Pierre) ». 

Page 10111, 3° colonne, pour le grade de capitaine, 11e nom, au lieu 
de: « Vitoux (Pierre-Emile-Louic) », lire Vitoux (Pierre -Ærnile- 
Louis) ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le troisième trimestre 
1952 et nouveaux taux de la redevance prévue à l'articie 384 du 
code général des impôts. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Sur le rapport du directeur général des impôts, 
Vu les articles 382 et 3% du code néral des imrôts; 
Vu l'arrêté du 9 avril 1% relatif aux prix de cession de l'alcool, 
Arrête : 

Art. fer, — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- 
gnac, des esprits de cognac, des rhums et taflas naturels, des kirsehs, 
tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses calégories 
d'alcoo!s, respectivement sur les places de Cognac, Condom, Mar- 
seille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerolles pendant le 
Woisième trimestre 1952, sont arrêtés ainsi qu'il suit: 


Rhums et taflas 


Ces prix s'entendent à l'hecto:itre d'alcool à 100 degrés Gay-Lussac 
“A à la tempéralure de 15 degrés cent 


Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l'article précé 
el servant aux usages énumérés à l'article 24 du code g al 
impôts, la redevance prévue par ce dernier article comporte les 
suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur: 


1e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac s 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apérilifs.......... Néant, 
2e Eaux-de vie ayant droit à l'appellation ntrûétce 
. Esprit de cognac » ulilisées À la préparation de vins 


3o Eauxde-vie ayant droit à l'appellation oontrûlée 


« Armagnac » à la fabricauon de où 
jo Rhums et tafñlas naturels entrant dans la com; \ 
de grogs Ou 
5 Kirschs entrant dans la composition dé grnfs ou 
EEE EEE EEE EEE EEE EE 
art. 3. — Le directeur général des impôts est charg l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal 0/] l de la Rèpu- 


blique française 
Fait à Paris, le 8 novembre 1992. 
JEAN-MOEAU, 


Remise de débet. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octobre 1952, paze 10182 


C 
ire colonne, 2°, au lieu de: « M. Maurat », lire: « M. Daurat », 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrété du 27 octobre 1932 ont €t6 nommés À l'emp'oi d'atlaché 
adjoint de 4e classe, î+° échelon, à con pter du 26 novemh 1952, el 
titularisés en cette qualité à la même date, les attachés stagiaires 
dont les noms suivel 

Mme Bardou, née Lamouche (René MM. Leroy André), Lenco 
(Michel), Mile Viassenko (Elisabeth); MM. Marc (Gabriel), Eyquem 


Gatelais (Giles). 


(Pierre), Marciniak (Louis) 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honnour, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% octobre 1%32: page 10133, 
% col nne, au ide de chevalier, au dt M ot 
contrôleur d x d'arc} | 

M... Andriot \ 

ire; ?4 at | 

Borgo Ag | Ag 1 

| 

di des 

l'a ] 3 

té 

Im, 1 le 

n {I Aus 

\ e-M e : 


Piardon (1 nr 
cale Aube—Haute-Marne; % ans d'activités artistiques el de ser- 


vices militaires », 


Diplôme de dessin et d'arts plastiques, 


Le ministre de l'éducation nationale 

Vu le de t du 20 Î { t un d me de & ne | 
et l’arts H s un « ie at de pr de 
eignem ju second d d 

Vu du 2 re 19:56 re au t d'antitude & 
enseignement lu le da +, e! es nor» 
inales (premier « 

Le | nement legré et e de 
enseignement du premier deg 

Arrête 

Art. — L'examen pour l'obtention du diplôme de dessin 
d'a pias ques est divisé en quaire èries d'epreuves Consi tuanÿ 
] e certi spéciaux se rapportant n à une des 1natières# 
lu programme vert de riificat de nrosition décora 
ive, certificat d'histoire de l'art, certi it des sciences annexes et 

‘nniques qu 

art. 2. — Chacun d ertifilcats mprend des épreuves écri- 
tes, graphiques et } lues, réparties en trois groupes: ésreuves de 

6, épreuves d'admissi épreuves d'adm 

ves ut peuven } aux preures d'adrmis- 
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sibililé; seuls les candidats déclarés admissibles à la suite des Art. 4. — Les épreuves de sous-sdmissibilité de chacun des ert 
épreuves d'admissibilité peuvent se présenter aux épreuves d'admis- ficats ont lieu au chef-lieu de chaque académie. Elles sont notés 
sion unique siégeant à Paris. Les épreuves d'admiscibiit4 


4e Certi'icat de dessin. 
A. — Epreuve de sous-1dmissibilité. 
Etude d'après un moulage en plâtre (durée: huit heures). 
B. — Epreuve d'admissibilité. 
dure: huit heures). 
a) Croquis de nu; 


b) Modèle vêtu, animal ou éléments d'architec'ure (durée: 
deux heures). 


8° Dessin de sciences naturelles: znolngie, botanique, biologie (étude 
en noir ou en couleurs, dessin À la loupe ou d'après le microscope, 
durée : deux heures). 
C. — Epreuve d'admission. 
Expos t table sur une question de dessin (durée de l'exposé: 
trenie minutes, durée de la préparation: une heure), 


2e Certilicat de composition décorative. 


A. — Epreuve de sous-admissibilité. 


Etude d'après des éléments naturels et application à un arrange- 
ment décoratif simple (durée: huit heures). 


B, — Epreuves d'admissibilité. 
é” Compo écrite sur un programme limitatif comportant l'ana- 
lyse des foiines d'un’style, avec croquis (durée: quatre heures). 
> Composition sur un sujet de décoration : 
a) Esquisse (durée: six heures); 
b) Rendu (durte: douze heures, en deux jours). 


C. — Epreuve d'admission. 
de Exposé au tableau des principes de composition sur un thème 
donné; décor des surlaces ou des volumes (durée de l'exposé: 
trente minutes, durée de la préparation: une heure). 
£e Exposé sur une technique artistique. Programme limitatif et 
option (durée de l'exposé: trente minutes, durée de la préparation: 
une heure). 


3e Certilicat d'histoire de l'ert. 


A. — ŒEpreuve de sous-admissibilité. 
lon sur un sujet d'esthétique (durée: quatre heures). 


B. — Epreuves d'admissibilité. 


de Composition sur l’histoire de l'art antique (durée : quatre heures). 

2° Composition sur l'histoire de l'art au moyen âge (durée: quatre 
heures). 

8e Composition sur l'histoire de l'art moderne (durée: quatre heu- 

res). 


Les programmes limilalifs sur lesquels porteront ces épreuves 
peront publiés à l'avance. 


Camp: Si 


C. — Epreuve d'admission, 
5 au tableau sur un sujet tiré de ces programmes (durée de 
l'exposé: une heure; durée de la préparation: deux heures). 
flcats d'études supérieures d'histoire de l'art délivrés par 
les facultés des lettres seront considérés comme équivalents du 
cerülicat d'histoire de l'art. 


&e Certilicat des sciences annexes et techniques du dessin. 
A. — Epreuve de sous-admissibl!ité, 
de Perspective: 


a) Croquis coté (durée: deux heures). 
b) Problème de perspective (durée: deux heures). 


2+ Anatomie: dessin d'ostéologie et de myologie (durée: quatre 
heure 
B. — Epreuve d'admissiblii'é. 
4e Perspective: épure (durée: huit heures). 
2 Anatomie: gnorphologie (dessin en quatre heures). 
3 Mi \£Ze (durée: huit heures). 
C, — Epreuves d'admission. 
Interrogation de perspective (durée: vingt minutes). 
Interrogation d'anatom (durée: vingt iminutes),. 
Toutes les épreuves écrites et graphiques devront être subles sans 
l'aide d'aucun document sauf ceux que le jury jugera utile de 
fournir aux candidats, à l'écrit comme à l'oral. 


Art. 3. — Les candidats au diplôme prévu à l'article fer du présent 
arrêté doivent être titulaires du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire (fre et 2 partie) depuis deux ans an moins. Nul ne 
pourra s'inscrire pour subir les épreuves de plus de deux cerUficats 
dudit diplôme lors de sa première inscripuion, 


par 
et les épreuves d'admission ont lieu à Paris, 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 les épre 
d'admissibilité du certificat d'histoire de l'art pourront être subies 
au chef-lieu de chaque académie. 


Art. 6. — Les épreuves sont notées de 0 à 20 et affectées de coe!n. 
clients qui seront fixés par arrèté. Toute note inférieure à 6 et 
maintenue après délibération du jury, sera éliminatoire. | 


Art. 7. — Les dispositions relatives aux eoncours d'agrégatiore, 
notamment en ce qui concerne l’organisation et Ja police d:3 
épreuves, sont applicalles, sauf stipulation contraire, à l'examen 
du diplôine de dessin et d'arts plastiques. 

Art. 8. — Le directeur général de l'enseignement du second des 
et le directeur général de l'enseignement du premier degré suit 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-ent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 23 oc'obre 1952. 


Pour le ministre et par délégali 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Nomination des directeurs techniques des services de médecine 
préventive de l'enseignement supérieur, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 46-657 du 11 avril 4946 portant organisation te 
nique des services de médecine préventive de l'enseignement sur 
riour, et notamment l'article 7; 

Vu l'avis des recteurs intéressés, faisant connaître les propositions 
des comités de médecine préventive de l’enseignement supérieur ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement supérieur, 


Arrèle : 


Art. er, — Sont désignés comme directeurs techniques des scr- 
vices de médecine préventive de l’enselgnement supérieur pour une 
durée d'un an à dater du 1° ociobre 1952: 

M. le docteur Herrenschmidt, pour les fonctions de directeur gérw- 
ral technique des services de l'université de Paris. 

Mlle le docteur Baudry, pour le service « Lettres et sciences » de 
l'université de Paris. 

M. le docteur Lacourbe, pour le service « Droit » de l’université 
de Paris. 

M. le docteur Lacorne, pour le service « Médecine et pharmacie » 
de l’université de Paris. 

M. le docteur Dubois de Montreynaud, pour Je service de Reims 
de l’université de Paris. 

M. le docteur Weiller, pour le service de Marsellle de l’université 
d'Aix-Marseille. 

M. le docteur Debbasch, pour le service d'Aix de l'université 
d'Aix-Marseille. 

M. le docteur Boisseau, pour le service de Nice de l’université 
d'Aix-Marsellle. 

M. le prolesseur Duvernoy, 
Besançon. 

M. le professeur Piéchaud, pour le service de l'université de Bor- 
deaux. 

M. le professeur Lecornu, pour le service de Caen de l’université 
de Caen. 

M. le docteur Dessaint, pour le service de Rouen de l’université 
de Csen. 

M. le docteur Renard, pour le serve de l’université de Ciermont- 
Ferrand. 

M. le docteur Pontefract, pour le servie de l’université de Dijon. 

M. le docteur Toureng, pour le service de l'université de Gre- 
noble. 

M. le docteur Marchand, pour le service de Lille de l'université 
de Lille. 

M. le docteur Bax, pour le service d'Amiens de l’université de 
Lille. 

M. le docteur Sohier, pour le service de l'université de Lyon. 

M. le professeur Puech, pour le service de l'université de Mont- 
pellier. 

M. le professeur Drouet, pour le service de l’université de Nancy. 

M. le docteur Auregan, pour le service de Poitiers de l'université 
de Poitiers. 

M. le professeur Aron, pour le service de Tours de l’université de 
Poitiers. | 

M. le professeur de Lé‘obardy, pour le service de Limoges de l'uni- 
versité de Poitiers. 

M. le professeur Perrin. pour le service de Nantes de J'université 
de Rennes. 


pour le service de l’université de 
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M. le professeur Doumert, pour le service d'Angers de l'université 


de Rennes. 
M. le docteur Oudet, pour le service de l’université de Strasbourg. 


M. le professeur Morel, pour le service de l'université de los. 

w. le docteur Claude, pour le service d'Alger de l'université 
d'aiger. 

art. 2 — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arreté. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1952. 


ANDRÉ MARIE. 


Administration centrale. 


par arrêté du 4 novembre 1%2, les secrétaires d'administration 
dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de classe 
pour 1952, Sont : 
Secrétaire d'administration de classe principale, 
A compter du 1+ octobre 1952: M Terrie (Marcel), 


Secrétaire d'admtréstration de {re classe. 


A compter du fer décembre 1952: M. Wulhrich (Robert). 


Enseignement du second d2gré. . 


Par arrêté du 4 novembre 1952, Mile Cornet, sous-intendante titu- 
taire, est placée en position de détachement auprès du ministre de 
la justice du fe octobre 1948 au ‘3 septembre 1952, en vue d'exercer 
les fonctions de sous-intendante des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur. 

Mile Cornet reste rangée du 1% octobre 1918 au 31 mars 19541 dans 
le 1# échelon des sous-intendantes et du fer avril 1951 au 30 septem- 
bre 1952 dans le 2° érhelon. 

—— 


Par arrêté du 4 novembre 1952, Mile Barbe (Roseline), professeur 
agrégé de plulosophie, est maintenue en posilion de détachement 
auprès du directeur du centre nalional de la recherche scientifique 
pour une période d'un an, à compter du {7 octobre 1%1, en vue 
d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


— -  — 


Par arrêté du 4 novembre 1952, Mile Rousseau (Gabrielle), profes- 
sur agrégé d'anglais au lycée H.-Boucher, à Paris, est placée en 
position de détachement auprès du ministre des aflaires étrangères 
sour une périnde allant du ?7 octobre 1951 au 31 mars 1952, en vue 
d'exercer Le fonctions de Jecturer jn French à Wellesley College, 


Massachusetts (U. S. A.). 


- — 


Par arrêté du 4 novembre 1%52, M. Bourcier (Claude), recu à 
l'agrégation <es lettres, session 19%5, nommé professeur agrégé 4 
compter du 1 seplembre 19%%5, intésré à celte date dans le cadre 
des professeurs azrégés, est plaré en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères: 1° pour une période allant du 
1* septembre 19% au 34 août 19% pour exercer les fonctions de 
professeur à l’université du Maine U, S. A); 2e pour quatre 
Eee des de cinq ans à compter du fer septembre 1927 pour exercer 
es fonctions de professeur à Middlebury College (U. S. A). Pendant 
la période allant du {er septembre 19% au 31 août 1937, M. Bourcier 


congé pour convenances personnelles 


—— 


Par arrêté du 4 novembre 1952, M. Hagenmu! 
seur agrégé d'allemand, est maivtenu en 
auprès du ministre des affaires étrangères ervices des affaires alle- 
mandes et autrichiennes) ur une période d'un an, à ympter du 
octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions d'adm nistrateur de 
æ classe au commissariat pour le land Bade. 


Par arrêté du #% novembre 1952, M. Benazet (Pierre), licenc'é 

leilres, intégré dans ie cadre métropolitain des adjoints d'enselt- 
Enement à compter du 15 septembre 1946, est placé en position de 
délachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
Période allant du 15 septembre 1946 au fer août 1%7, en vue 
d'exercer les fonctions d'enseignement en Grande-Bretagne puis 
auprès du ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer des 
fonctions d’ense gnement en Afrique occidentale française, peur une 
Période de cinq ans au maximum, à compter du 22 décembre 1947 
(du 1er octobre 197 au % décembre 1947 M. Benazet est maître d'in- 
lernai suppléant au lycée de Toulouse). 


— + 


Par arrêté du 4 novembre 1952, Mile Mazars (Geneviève), licenciée 
d'anglais (195) en exercice à l'étranger, intégrée dans les cadres 
Méiropolitains de l'enseignement du second degré en qualité d'ad- 
jointe d'enseignement avec effet du octobre 1916, ect plnece en 


ler (Charles), proles- 
po: 


posilion de détachement 


de délachement auprès du mnisire des affaires étrangères : 
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fe pour une période d'un an, à compter du 1er octobre 1946, en vue 
fonc! 


d'exercer les fon ms d'assistante à Londres (Grande-Rrelagne); 
2e pour une période de deux ans, à comptet 1 fer octobre 1949, en 
vue d'exerver des ns d'ense ment au t \da ju 17 bre 


Mazars 


1947 au 30 seplombre 19%49 Mile exerce ses foncliuns eu 
France). 
Par arrêté du 4 novembre 1952, Mme Brimmer, née Delibel (Jace 
queline), professeur encié d'angla est mainte e « visition 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour 
une géridde de ans, à compiler du lobre 1919, en vue 


d'exercer des fonctions d'ensei:nernent 
Missouri [U, $S, 


— 


Par arrûté du norembre 1952, Mme Bertrand, née Del Buechig 
vonne), professeur encié de lettre Mmaintente en posit on 

de dé'a nent auprès du min stre des affaires # r r , 
période de cinq ans, à compter du fer octobre 191 vue d er? 

- des fonctions d'enseignement en zone française d'occupation (Aile- 


magne). 
—— 


Par arrûté du 4 novembre 19%. Mile Cahn (Pau'ette), professeng 


licencié de est mmaint en ent 
auprès du direrteur du centre national de la recherche se que, 
pour une période d'une année, à plier du 1 lue 1051, en çue 
d'ellectuer des travaux de recherches à ce centre. 

Par arrêté du & novembre 1952, sont rapport les disposit'ons 
de l'article 2 de l'arrêté interministériel du 16 juin 195} visé 
accardant un conzé à Mine Buisson. 

Mine Buisson, née Tarrn suzaune profeseeur d'his- 
toire deouis le ter ctobre 19:19, est m vue € position d déta- 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer, pour la 
période qui va du 1er novembre 190 au 31 mars 194, en vue d'exer 
cer des fonctions d'enseignement en Afrique oceldentale française 

— 


Mile Pa'tet 


Par arrôté du 4 novembre 1952 Suzanne), livenciée 
de mathematiques (1942), intégrée dans les cadres métropolitiins de 
l'enseignement du second degré en qualité d'adjointe d'enseigne- 
ment avec efle du fer | 140, € larce en MISITION Ge «+ 
chement auprès du min'stre d ifaires étrangères, pour une période 
de cinq an compiler du 1% re en vue d'« r des 
fonctions d'enseignement au lycée français de Vlenne (z fran- 


çuse d xXcupalion), 


— 

Par arrêté du novembre Mile Gravagne (Marie-Louise), 
licenciée d'anglais (1945), reçue au certiticat d’ wlüiude à l'enseigne- 
ment de l'anglais (19%), intégrée dan métropolitains de 
l'enseignement du second degré, en qual d'adjoin'e d'enseigna- 
effet du 1+ re 1946, pu de fe | 
ave lu for octobre 19%, est placée en postion de délachen ent 
aupr L1 iministre des affaires étranzères {eo pour une ie d'un 


an à comr 20 } ine période de cinq ans 
à compter dn ter octabre 1948, en vue d'exercer Les fonctions 4'2ss 
lante en Grande-Brelazne. 


ter dm ter octobre 1946; 2° pour 


Par arrêté du 4 novembre 192, Mile Lacomme (Georgette), liven- 


ciée d'histoire (1945), intégrée dans les cadres métr de 
l'ensel:nement du second degré en qualité d'adjointe d'enseigne- 
ment, avec effet du octobre 1919, est plarée en pos tion de déta- 
chement auprès du mir tre des affaires é'rangèrn ViC4 des 


£ 
affaires allemandes et autrichienne pour une période de cinq ans, 
à compter du 1er octobre 1949, en vue d'exercer des fonceti 
seignement en zone française d'occupation 
magné). 


ns d'en- 


collège de Coblence, Alle- 
— 


Par arrêté du 4 novembre 
adjointe d'enseignement ju 
professeur licencié de philo 


19%2, Mme Day, née Mondain (Alice), 
ju au septembre 1%48, normmés 
mue à < du 


métropolitains le octabre 1940. 

s Mine Day est placée à nouveau en position de détachement dans 

suivantes: 1° auprès du ministre des affaires étran- 


gères, pour deux périodes de € n4 Aus, à compter du fer actohre 
140 et du 1er octobre 195, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnement au Jyefe français de New-York (U. S. A )}, 2° auprès du 
mcnistre de la France d'outre-mer, pour une durée de ring ans 94 
maximum, à compter du 1% octobre en vue d'exercer de 
fonctions d'enseignement à Madagascar. 


Par arrêté du novembre 1952, Mme de La Messuzière, née 
(Marie-Madeleine), adjointe d'enseignement, en congé, est réintégrée 
dans les cadres de l'enseignement au + octobre 1949 et détachée 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période de 
cinq ans, à compter de la même date, en vue d'exercer des fonc- 
tions d'enseignement au Marx. 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 4 novembre 1%2, M. Charle (Roland), instituteur 
de ? classe du A — de la Seine, est maintenu pour une 
durée de € ans, à compter du 1e janvier 1%3, à la disposition du 

et de la Seine, pour exercer ses lonctions de surveillant général 
£ l'école de physique et de chimie mmdustrielles de la de 
s. 


Par arrêté du % novembre 1952, M. Pinguet (Daniel), instituteur 
de 6 classe du département de Seine-et-Marne, est snis pour une 
durée de cinq ans, maximum, du fer décembre 1%1, à la disposition 
du prélet du Pas-de-Calais, pour exercer ses fonctions de conselller 
d'orientation professionnelle au centre départemental d'orientation 
prolessionnelle d'Arras. 


Par arrêté du & novembre 1952, M. Lang (Théophile), instituteur 
hors classe du département du Bas-Rhin, est maintenu du {®# avril 
d951 au 31 décembre 1951, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer ses fonctions d'attaché de 1r classe eu 
commissariat Land Wurtemberg Hohenzollern (Allemagne). 


Par arrtté du 4 novembre 1952, Mme Marescaux, née Christe, 
fnastilutrice de 4° classe du département du Haut-Rhin, est maintenue 
Le une durée de trois an:, À compter du ter novembre 1951, à ja 

isposition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses 
fonctions à l'école Commandant-R.-Paynal à Sarrebruck. 


Par arrêté du & novembre 1952, Saphores, institutrice hors 
lasse du département de la Seine, est maintenue pour une durés 
de cinq ans, à compler du 1# octobre 1947, à la disposition du préfet 
de la Seine pour exercer ses fonctions de surveillante générale au 
gollège technique Elisa-Lemonnier, 24, rue Duperré, à Paris. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transtert d'un centre d'apprentissage, 


Par arrôlé en date du 30 octobre 1%2, le centre d'apprentissage 
65%6 de Béthune (Pas-de-Calais), sis boulevard Victor-Hugo, est 
siéré dans cette même ville, rue de Verquigneul, 


Aplitude aux toenetions de professeur technique adjoint 
radiotétégraphiste au Collège de Boulogne-sur-Mer. 


Par arrêté du 27 ectobre 1952, à la suite du concours, ouvert } 
22 septembre 1952, au collège technique de Boulogne-sur-Mer, afin 
‘y recruter un prolesseur technique adjoint radiotéKgraphiste, 
. Veniel (Lucien) a été déclaré apte à ces fonctions. 


Liste des candidats admis aux épreuves de l'examen final pour 
l'obtention du diplôme du Gouvernement de géomètre expert fon- 
cier (session octobre 1952). 


MM Favre (François). Mossion (Jacques), 
Albenque (Robert), Fayot (Pierri diotreul (Paul). 
pus Bernard). Fleureau (Jac ques). Ney (Gérard). 

ailly (Bernard). Gautier (Claude). Nolin (Claude 
Becker (Frédéric), Girard (René). Parois (Pierre 
fort (Jean). Guichon (Georges). Perrier (Georges), 
ilhaut (Julien). Hanquet (Jean). Perrot (Guy). 
lanc (Georges). Hazera (Pierre), Porchez (Pierre), 
ourdillon (Maurice), | Hebert (Jea Poussin (Jacques), 
out! Robe Imbert {ichel) Rigaud (Emile). 
ro Jacq Juilland (Pierre) Rojon (Jacques). 
ailloux (G Kap'er (Marcel), Roque (Francis), 
r ger Elie), Rossi (Rene 
Co! Gérard Lindtet bierre) Rouquie (Pierre) 
Co! ve La » (M el) Saubusse (Jean), 
Co: Pi Lavig J Simon (Miche!) 
Deleval (Gérar Lebret Jacques) Souvelain (Michel). 
Jean Le Nir Jules Tixier (Ma ir.ce}), 
mn Je Levesq jean Turpin (Jacques). 
Dor Pattoret ta e (Jean). Vacon (Jea 
Mat! Georges). Vinz (Sviva 
\ (Jacques), Meynie (Jean) Vouzellaud (Pierre 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


institution, au profit de la chambre de commerce d'Ajaccio-Sariène, 
d'un péage sur le carburant embarqué au port de Cargèse. 


Le aministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chambre: de 
comunerce ; 

Vu la loi du 23 février 191 concernant la perception des péases 
dans les ports maritimes de commerce el le décret du 2 ar 
4951 applicable à ladite loi: 

Vu les délibérations du 13 juillet 4951 et 21 février 1952 per 
lesquelles la chambre de commerce d'Ajaccio a demandé l'instiiu 
üon d'une taxe sur le carburant embarqué au — de Cargi 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et : 
ment l'avis de Ja commission permanente d'enquête du port de 
Cargèse en date du 27 février 14952; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 4 septembre 4952, 


Arrétent : 

Art. fer, — ]l est institné au port de Cargèse, au profit de }a 
chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène, une laxe de 5 F par litre 
ée carburant embarqué. 

Art. 2. — Le produit du péage institué à l'article 1er ci-dessus est 
aflecté aux charges incommbant à la chambre de commerce d'Aja 
Sartène eau titre: 

D'une part, de la réalisation de la première tranche du projet da 
construction d'un port-abri à Cargèse approuvé par la dércis 
du ministre des travaux @ublies, des transports et du tourisme e: 
date du 10 juin 19% et notamment au service des emprunis qe 
celte compagnie serait autorisée à contracter à cet effet; 

D'autre part, de l'entrelen ultérieur des ouvrages. 

Ledit péage continuera à être perçu au profit de la chambre de 
commerce d'Ajaceio-Sartène pendant le temps qui lui sera néce 
saire pour faire face aux charges résultant pour elle des travau: 
dont !i s'agit, sans toutefois que cette perception puisse excéder 
délai maximum prévu pour le remboursement intégral des emprunts 
autorisés. 

Dans le <as où le produit net du péage serait supérieur aux 
ennuités des emprunts dont il s’agit, l'excédent de recette devra 
être employé, chaque année, à des remboursements anticinés de 
ces emprunts. 

Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce d’Ajaccio-Sartîne adressera au ministre de: 
travaux publics, des transports et du tourisme, au ministre des 
finances et des aflaires économiques, au aninistre de l’industrle et 
du commerce, ainsi qu'au receveur des douanes chargé de la per- 
ceplion, un compte rendu détaillé des recettes perçues dans le port 
de Cargèse, des frais de perception de l'année précédente et ée 
l'emploi qu'il a été fait de ces recettes, ainsi que le rappel de ces 
indications pour les années antérieures. 

Art, 4. — Le péage fixé à l'article ter el-dessus entrera en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêté au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
2 
— 


Relèvement des péages perçus au port de Propriano, au profit de la 
chambre de commerce d'Ajaceio et institution d'une taxe sur le 
carburant sous douane embarqué dans ce port. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la lo! du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports marilimes de commerte et le décret du 26 avril 4941 
pris pour l'application de ceite loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 février 1950 qui a institué des 
re au port de Propriano, au profit de la chambre de commerce 

accio; 

Vu la délibération du 28 novembre 1941 par laquelle la chambre 
de commerce d'Ajaccjo a demandé le relèvement du taux des péages 
ee l'institution à son profit d’une taxe sur le carburant sous 

uane embarqué au port de Proprlano et l'affectation de ces res 
sources au financement des travaux de construction d'un port-abr! 
 —# bateaux de pêche et de plaisance, à Propriano, et à l'entretien 

ouvrages prévus; 

Vu le projet desdits travaux présenté le 5 mars 1952 par les ingé- 


| mieurs du service maritime de là Corse ei approuvé par décision 
-Baausiérielle du 20 152; 


LE 
| 
| | | 
| 
À 
| | | 
| 
4 


ne, 
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Vu le dossier de l'enquête ouverte localement sur la demande de 
la chambre de commerce, et notamment l'avis de la commission 
vermanente d'enquête du port de Propriano en date du 29 décembre 
191; 

vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affatres économiques en date 
du 4 septembre 1952, 


Arrêtent: 
art. 1er, — Le tarif des péages institués au port de Propriano, 
au profit de la chambre de commerce d'Ajaccio, par l'arrêté inter- 
ministériel du 24 février 1950, est remplacé par le larif ci-après: 
francs. 


Voyageurs. 
passagers fre classe, 


Passagers 2 classe, 10 
Passagers 9° classe, 10 


Marchandises. 


Motocyclettes, l'unité 18,75 
picycleties, D'UN 8,75 


Toutes autres marchandises en vrac où en sacs (grignons, 
ciment, farine, charbon, etc.), la tonne .............. sud ces 


Animaur. 


a) Des espèces bovine, cheÿaline eu porcine vivants ou abat- 
b) Des espèces ovine, caprine ou canine, vivants ou abattus, 
l'unité 


Colis. 


De 100 kg à 1.000 k 

Taxe de séjour sur les terre-pleins, le mètre carré, à la jour- 
au delà des délais réglementaires fixés à quinze jours, 


2 


Eremptions. 


Marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non auto- 
nomes; 

l'assagers voyageant aux frais de l'Elat; 

Sacs de dépèches et colis postaux; 

Bagages des voyageurs. 

Art. 2, — Il est institué au port de Propriano, au profit de la 
chambre de commerce d'Ajaccio, un péage de 5 F par litre de carbu- 
rant sous douane livré aux pêcheurs el aux piaisanciers, 

Art, 3. — La perception des péages fixés aux articles 1er et 2 
cidessus est concédée à la chambre de commerce d’Ajaccio pour 
le produit en être affecté aux charges résullant pour cette compa- 
gnie des obligations assumées par elle, lant au titre de la réalisation 
du projet de construction d’un port-abri pour bileaux de pêche et 
de plaisance au port de Propriano, approuvé par décision du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, en date du 
30 avril 1952, qu’au titre de l'entretien des ouvrages projetés, et 
nolamment au service des emprunts qu'elle serait autorisée & 
contracter en vue du financement de ces travaux. 

Lesdiis péages continueront à être perçus au profit de la chambre 
de commerce d'Ajaccio, pendant lout le qui sera néressaire 
pour faire face aux chorges résultant pour elle des travaux dont il 
s'agit; sans, toutefois, que cette perceplion puisse excéder le délai 
maximum prévu pour je remboursement intégral des emprunts 
autorisés. 

Dans le cas où le produit net des pfages serait supérieur aux 
annuilés des emprunts, l'excédent de receltes devra être employé 
chaque année à des remboursements anticipés de ces emprunts 

Art. 4. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la cham- 
bre de commerce d’Ajaccio adressera au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, au ministre des finances 
et des affaires économiques, au ministre de l'industrie et du com- 
merce, ainsi qu'au receveur des ‘iouanes chargé de la perception, 
un compte rendu détaillé des rete'ltes perçues dans ie port de 
Propriano, des frais de perception de l’année précédente, et de l'em- 
ploi qu'il a été fait de ces recettes, ainsi que le rappel de ces ind!- 
£alions pour les années antérieures. 

Art. 5. — Les péages fixés aux articies {er et 2 ci-dessus entreront 
Mn vigueur trente ee après la pubiication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MOMICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
— 


temps 
tem} 


Transport des liquides inflammables contenus dans des bouteilles 
d'une capacité de 2 litres au maximum (matières dangereuses 19512, 
n° 

transports et du tourisme, 


chemins de ler et des 


Le ministre des travaux publics, des 

Sur la proposition du directeur général des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no %3 du 
la manutention des matières dangereuses ou in - 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses ou infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu les arrè‘és des 11 juillet 1951 et 26 juillet 1952 relatifs au trans- 
port de l'éther éthylique 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses 
instituée par décret du 27 février 1911, 


5 février 1942, relatif au transport et à 
tes 


Arrète: 

Article unique. — Le texte actuel du réglement du 15 avril 1945 
pour le port des matières dangereuses et infectes est modifié de 
la manière suivante: 

40 A l'article 497 (règles générales llage pour les liquides 
inflammables, ajouter le paragraphe 5 ci-après: 

« à A l'exception du sulfure de carvone et des liquides inflammables 
qui en contiennent (gr. 31,204) les liquides inflammables de la <ous- 
classe ]lia peuvent être contenus dans des bouteilles en verre d'une 
Capacité au plus égale à deux litres. 

« Les boutéilles bien bouchées dis} osées dans des paiuons ou des 
cartons ondulés épais seront placées debout dans des caisses en bois 
à panneaux pleins, solidement construites et garnies intérieurement 
de carton ondulé. Ces caisses cornporteront des casiers isolant les 
les emréchant de s'entrechoquer, 


irans 


d'emba 


bouteilles les unes des autres et 
Elles seront en outre munies d'étiquettes du modèle 104 (voir appen- 
dive n° 1 

« La quantité de bouteilles contences dans une seule caisse ne doit 


pas dépasser: 

« 32 pour les bouteilles d'une capacité de 1 litre; 

« 12 pour !2s bouteilles d'une capacité de 2 litres, 
sous réserve que le poids brut des colis ne dépasse pas 5 kg, les boue 
teilles ci-dessus pourront être contenues dans des raisses en carton 
fort de bonne qualité, d'au moins ? man d'épaisseur, répondant 
aux conditions de l'article 10, (paragraphe 13%), Ces en illages 
seront conditionnés et éliquetés comme prévu pour les caisses en 
bois, » 

20 Le renvol (1) à l'article 488 et la disposition transitoire n° 19 
de l'appendice n° 10 au règlement 


so Le premier paragraphe de l'article 505 (liquides de deuxième 


catégorie) est modilié « une suil: 

« 1 Les liquides de deuxième ca‘“gorie doivent étre transportés 
en wagons découverts 

« Les wagons doivent être recouverts de bâches incombustibies 
dans les conditions d en i de façon que la surface supérivu 1 
chargement au moins it couverte et qu'un courant d'air soit 
ménagé en dessous da la bâche, dans le sens longitudinal. 

« Toutefois le sulfure de carbone or, 31,201), l'éther éthylique 
(gr. 21,203), la diméthylamine, la triméthylamine et leurs 
concentrées gr. 31,205 rsqu 5 ont logés dans des récipients 
métalliques t. 488, & La, ou la) et les liquides de « 
gorie emballfs suivant les prescriplions du $.5 de l'art. 41, 
peuvent être transportés en Wagons couverts À la condition 
jue ces wagons soient pourvus de volets d'aération. Le resie 
de l'alinéa sans changement). » 

Fait à Paris, le 5 novembre 1992. 

Pour le rministre des travaux pul des transports 


et du tourisu 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
DORGES 


Nora. — En raison de son importance, le règlement appro 


l'arrêté du 15 avril 4945 n'a pas été inséré au Journal ofliciel, La 
deuxième édition de ce document à jour à la date du 31 mai 1952 est 
en vente dans les magasins de l'imprimerie nationale : 27 e de la 
Convention (1#); 19, rue Scribe (%): 91, avenue des Cham] 


urant postal: <ervice d'édition et 


99, rue de la Convention (flot), 


Elvsées (8e) Comote 
des put 


Paris, 


ti ffiriel! 
icauons 


— 


Ponts et chaussées. 


Par arrôté du 29 octobre 1952, M. Fischer, Inspecteur général 
da 2e classe des ponts et chaussées, à été chargé, pendant la 
iurée de 1 mission aux Etats-Unis de M. Wahl, de l'intérim de 
ia 26° circonscription d'inspection générale. 


—-—- 


Par arrêté du 30 octobre 1952, M. M 


de 2° classe des ponts et 


uries (Fernand), Ingénieur 
chausstes, en service détaché auprès 
de la résidence générale de la République française au Marne, 
a été réintégré, pour compter du {#7 janvier 1953, dans les cadres 
de son administration d'or.gine. Son affectation sera précisée ulté- 
rieurement. 
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Par arrêté en date du 31 octobre 1952, M. Rouer (Bernard), ingé- 
nieur de % classe des ponts et chaussées à Mende, « été chargé, 
À compter du 16 novembre 1952, de l'arrondissement de Béthune 
du service ordinaire des ponts et chaussées du département du 
Pas-de-Calais, en remplacement de M. Lerouge, appelé à un autre 
te 

a été par aîlleurs ehargé par intérim de l'arrondissement 
de Bélhune du service de navigalon, 


Par arrêté du 4 novembre 1952, M. Maurus (Robert), ingénieur 
de 3° classe des ponts et chaussées à Vannes, a été affecté, à 
compter du fer novembre 1952, à la résidence d'Amiens, à l'arron- 
dissermment du centre du service des ponts et chaussées de la Somme, 
en remplacement de M. Lefebvre, appelé à une autre destinatfon. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Ciroulaire rolative à l'application de l'arrêté du 14 février 1952 por- 
tant règlement de séourité des ouvrages de transport de gaz 
combustible par oûnMisations. 


Rec{Iflcatif au Journal officiel du % octobre 1952: 


Page 10305, 2° colonne, 5e ligne, au lieu de: « … À l'article 6 de 
l'arrêté et celles concernant... », dre: « … à l'articie 5 de l'arrêté 
el à celles concernant. », 


Page 10%07, fre colonne, 8e Mgne, au leu de: « dont on recouvre 
généralement en usine. », lire: « dont on recouvre souvent en 
usine... ; 20e ligne, au lieu de: « étublis en trois exemplaires... », 
lire « élablis, également, en trois exemplaires... »; 2 colonne, 
ligne, au lieu de: « au de l'établissement minéraogique.… », 
lire: « au chef de l'arrondissement minéralogique…. »; 70° ligne, 
au lieu de: « De façon générale, le chef de l'arrondissement miné- 
ralogique », lire: « De fagon générale, si le chef de l'arrondissement 
minéralagique »; 72e ligne, au lieu de: « l'arrêté; 1 peut inter- 
dire... », iire: … l'arrêté, 11 peut interdire, ». 


Page 10908, colonne, 10° ligne, au leu de: « quoique légè- 
rement plus sévères à celles prévues. », lire: « …,quéique légè- 
rement plus sévères, à celles prévues. », 

Page 10%09, fre colonne, 60e lgne, au lieu de: « sous une 
pression inférieure à... », lire: « Sous une pression p inféri£ure 
à... », 2° colonne, %°, 3% et 36° lignes, 

au leu de: 
42) +... +MP,—P,n+4) 
— - » 


+9 + + n°) 


lire : 


n 41 
— 


21+2 +495 + ... + n°?) 

73e ligne, au lieu de: « des articles 7 et 26... », lire: * des arti- 
cles 7 et 28... »; 76° ligne, au leu de: « … dans les zones ‘de 
terrain... », lire: « … dans les zones de terrains. ». 


Page 10, fre colonne, dans le tableau, 5° colonne, au lieu ée: 
aprés compression à + », lire: « après compression 


+- 


Liste d'admission à l'école nationale Supérieure des mines 
de Samt-Etienne. 


Par arrtlé en date du 3 novembre 1952, ont élé admis en qualité 
d'élèves lLitulaires, à la suite du concours organisé en 1 . les 
candidats euivants figurant sur la liste complémentaire d'admissi- 
bilité 

Au titre français. 

MM Dietrich (Joseph). 
Audras (Bruno). Brus (Claude). 
Fegueux (René). Lanata (Jean). 
Bineau (Yves). Van Acker (Georges). 


Bayle (Gérard), Brun (Charles). 

Ducos (Yves De Seissan de Marignan (Raoul). 
Chardon (Claude) Damay (Jacques). 

Souan (Jacques Perronnet (Jean). 

Bayle (Emmanuel). Roullier (Jean-Paul). 

Arné (Jean Voog (Bernard). 

Harel (Michel). Gré (Michel). 


Giraud (René), Casanova (Paul), 


Derard (Jean-Michel), 
Roch (Bernard). 
Giimaire (Patrice). 
Peter (Jean-Claude), 
Canonge (Michel). 
Brunel (Aimé). 

Vial (Jacques). 
Furnion (Paul), 


Cahlerre (Alain). 
Bigault (Hubert). 
Meunier (Henri!. 
Portal (Gilbert). 
Touchard (Bernard), 
Lambert (Christian), 
Jeantet (Maurice). 
Lelogeais (Jean-Marie). 
Ragache (Jackie). 


Au titre étranger. 
Néant 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Redevances cOmpensatrices dues sur les stocks de céréales secon- 
daires métropolitaines par suite de l'application de la loi n° 652-4 
du 3 janvier 1952. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'agriculture, Je secrétaire d'Elat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 497 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
plété par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l'organisation de 
l'office national interprofessionnel des <éréales; 

Vu le décret ne 51-1056 du 931 août 1951 fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 19%1-1952, et notamment les articles 19 et 3% 
dudit décret; 

Vu la loi ne 52-4 du 3 janvier 1952 relative au développement des 
ertdits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (prestations familiales agricoles), et notamment 
l'article 7 de Jadite loi, 


Arrêtent : 

Art. er, — Les organismes stockeurs verseront sur leurs Stocks 
de céréales secondaires métropolilaines détenus la veille au soir 
de la date d'application de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952, aux 
lieux de stockage des céréales, une redevance compensatrice dont 
le taux au quintal est fixé à: 

28,30 F pour le seigle; 
24,20 F pour l'avoine; 
235,25 F pour l'orge; 

23,45 F pour l'escourgeon ; 
33,60 F pour le maïs. 

Art. 2 — Les redevances compensatrices prévues par l'article 4 
du présent arrêté sont assises et recouvrées par l'administration 
des contributions indirectes, dans les conditions fixées pour le 
blé par le décret du 31 août 1938. 

Art. 3. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales, le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, ke 4 novembre 4952 

Le président du conseil, ministre des [Jinances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PIMAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires Éeonomiquet, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


—+e+- 


Production d'alcool de vins. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'agriculture, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'article 391 du code général des impôfs soumettant à auto- 
risation ministérielle la construction d'usines nouvelles deétinées 
à la product'on d’alcooïs réservés à l'Etat ; 

Vu le décret du 21 novembre 1941 constituant une commission 
me = d'étudier les demandes de constructions de distilleries nou- 
velles: 
ce l'avis favorable de ladite comenission dans sa séance du 2% avrii 
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Sur proposition du directeur de la production agricole, du d'recteur 
général des impôts (contributions indirectes) et du directeur du ser- CONVENTION 


vise des alcools, 


Arrêtent: 
art, 4e, — Les établissements dont les noms suivent sont anto- 
risés à produire de l'alcool de vins, marcg et lies livrables à la 
régie commerciale des alcools: 

Etablissements J. Feytit et R, Thibaud, à Saint-Emilion, pour une 
usine située à Vignonet (Gironde); 

pistiller‘e Pontier, 3, place de la Ilalle, à Lavaur (Tarn); 

M. Louis Archet, dislillateur, à Bouillargues (Gard); 

Etablissements Raymond Vidal, à Bellegarde (Gard); 

M. Georges Romann, rue du Carrouge, à Buxy (Saône-el Loire), pour 
des établissements à installer à Barr (Bas-Rhin) et à Bennwihr- 
Sigulsheim (Haut-Rhin). 
art, 2. — Le directeur général des impôts (contr'butions indi- 

rectes), le directeur de la production agricole et le directeur du 

service des alcools sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal aeffictel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1952. 
Pour le président du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
XVES MALÉOOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAX-MORBAU, 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation; 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATINIEU LABRY. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 8 septembre 1952 accordant un permis général 
de recherches minières en Atrique occidentale française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 24 décembre 194 portant réglementation minière 
en Afrique occidentale française; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique occidentale fran- 
caise du 7 août 1942 classant les substances minérales de la qua- 
irième catégorie en zone réservée sur toute l'élendue du territotre 
de l'Afrique occidentale française ; 

Vu la demande présentée le 16 mars 1950 par M. René Berger, 
ingénieur civil des mines; 

Va la convention conclue le 11 juillet 1952 entre le haut com- 
missaire de la République en Afrique occidentale française et 
M. René Berger: 

Vu l'avis du comité des mines de la Franre d'outre-mer; 

Le conseil représentatif de la Guinée française consulté, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la convention conclue le 11 juillet 1952 
enire le haut commissaire de la République française, gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, et M. René Berger, inigé- 
nieur civil des mines. 

Cette convention est annexée au présent décret. 


Art, 2. — En conséquence, et sous réserve des droits antérieure- 
ment acquis, le droit exclusif de recherche pour pierres précieuses 
est attribué sous forme d'un permis général de recherches minières 
du type « À » À M. René Berger. 

Ce permis, situé en Guinée, région de Macenta et de Kerouané, 
est délimité comme il est précisé à la convention annexée au pré- 
sem décret, 

Art. 3. — La validité du permis général est de trois années. Elle 

urra être prorogée trois fois pour une année, chaque fois suivant 

dispositions prévues à la convention annexée au présent décret, 

L'origine de validité du permis général est la date de publication 

en Afrique occidentale française du présent décret. 
Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
du présent décret, qui sera au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique ocet- 
demtale française. 

Fat À Paris, le 8 septembre 1952, 

ANTOINE PIKAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


RÉGLANT LES CONDITIONS D'ÉXMROICE DES DROITS LE RECHERCHE KT ÉVENTURS.- 
LEMBSAT D'EXPLOITATION DE MINES EN (UUINÉK FRANÇAISE ATTIUDUÉS & 
M. René BENGER PAR DÉCRET EN DATE DU B SKPIEMBRE 1992 


Entre les soussignés: 

Le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, agissant conformément aux dispasi- 
tions de l'articie 43 de la loi du 29 août 1947, 

D'une part; 

Et M. René Berger, ingénieur civil des mines, domicilié à Paris, 
29, avenue de Lamballe, agtssant en son nom personnel et pour son 
propre commpie, 


D'autre part, 
fl est convenu et arrêté ce qui suit, 
la présente convention par décret 
Art. fer, — Les droits miniers faisant l'objet de la présente conven- 
tion sont instilués sous réserve des droits antérieurement acquis et 
sous la forme initiale d'un permis ge néral de recherche valable & 
titre exclusif pour pierres précieuses et délimité comme suit. 


La 
w 


réserve d'approbation de 


Bloc I. 
Ligne A—B. — Du point A, situé sur la rivière Milo, 100 mètres en 
aval du confluent de cette rivière avec la Baoule, une ilgne parallèle 


au cours de la Baoule et gassant à 100 mètres à l'Ouest de ‘cette 
rivière, jusqu'au point B silué sur le parallè'e passant à 3 0 mètres 
au Nord de ja limite Nord du perinis d'exploitation no 233. 

Ligne B—C. — Ligne droite joignant le point B au point C (signai 
géodésique de Seini). 

Ligne C—D, — Ligne délimitant le bassin rive gauche du Milo en 
aval du point D, ce point élant le signal géodésique de Pormnpendou. 

Ligne D—E. — Méridien passant par le point D jusqu'au point E, 
intersection de ce méridien avec la route Macenta-Konsankuro, 

Ligne E—F, — La ronte Macen!ta-Konsankoro, du point jusqu'au 
es F, ce point étant à l'intersection du Milo et de la route Macenta- 

onsankoro au pont du biomandou. 

Ligne F—G. — Ligne droite joignant le point F au point G (signal 
géodésique Boula). 

Ligne G—IT, — Ligne dnile joignant le point G au point H 
£ “sique £ingolo). 

Ligne M4. — Ligne délimitant le hacsin rive droite de la Saurzia, 
affluent de droite du Diani jusqu'au point 1, point situé à l'intersec- 
tion de celle rivière et du parallèle passant à 3000 mètres au Sud 
du confluent du Diani et de la Sauz'a (ou Sanzia). 

Ligne 1—J — Ligne droite joignant le point 1 au point J situé 4 
100 mètres à l'Est du confluent de la rivière Mala (ou Mara) avec 
son affluent de gauche la N'Goua (ou N'üouan). 

Ligne J—A., — Ligne parallèle au cours de la Mala, puis du Milo, 
passant à 100 mètres à l'Est de l'axe de ces rivières jusqu'au point A 
précédemment défini, 


ignal 


20 Bloc II. 


Ligne A—B. — Du point A, situé eur la Makona, à 100 mètres en 
aval de son confluent avec son affluent de gauche la Madala, une 
ligne délimitant le bassin rive gauche de la rivière Makona en aval 
du point A et en amont du point R, situé sur la rivière Macenl, 
100 mètres en amont du confluent de cette rivière avec la Makona. 

Ligne B—C, — Partant du point B, une ligne parallèle au cours de 
la Makona passant à 109 mètres à l'Est de cette rivière jusqu'au 
point C où cetle ligne recouge la route Macenta-Gueckedou. 

Ligne C—D, — Route Macenta-Nongoro (ou Nougoro)-Kissidou 
depuis le point C jusqu'au point D où cette route recoupe la 
de parlage des eaux entre la Boya et !a Dofe. 

Ligne D—EF. — Ligne de partage des eaux entre la Boya et la Dufe 
Jusqu'au point E, source de la Boya. 

Ligne E—A. — Ligne droite joignant le paint E au point A. 


3° NI 

Ligne A—R. — Du point A situé sur la rivière Bale, 100 mètres en 
aval du confluent de cette rivière avec son affluent de droite la 
Magba, une ligne parallèle an cours de la Bale passant 100 mètres 
à l'Ouest de cette rivière jusqu'au point B situé sur la rivière Tonsou 
à 100 mètres en amont de son ronfluent nvec la Bale. : 

Ligne B-£C — Ligne droite joignant le point B au point C, rencontre 
de la route Kissidougou-Kankan avec la rivière Loule (ou Lole),. 

Ligne C—A, — Ligne délimitant le bassin des rivières Loule (en 
amont du point C) et Bale {en amont du point A) jusqu'au point A. 


4e Bloc IV 


Un carré d’une superficie de % km? dont les côtés son! orten'és 
Nond-Sud et Est-Ouest vrais et dont le centre est défini par un 
vecteur présentant les caractérisiiques suivantes 

Origine: signal géodésique « Didissa ». 

Longueur: 4.0 mètres 

Direction: angle de 10% vers l'Est avec le Non éographique. 

Ouire les surfaces couvertes par des titres miniers antérieurermer 
institués, sera retranché de l'aire du permis g'néral ci-dessns déf 
de socouvrement que consütue sur Le bloc affectant la ugne E 
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du périmètre de ce bloc, un carré dont les côtés de 5 kilomètres sont 
orientés Nord-Sud et Ext-Ouest vrais et dont le centre est situé à 
5.200 mètres du point géodésique Ferenkisse sur une droite formant 
avec le Nord vrai passent par ce point un angle de 21e Ouest. 

Le permissionnaire renonce expressément par les présentes aux 


permis de recherche valables pour les mêmes “substances qui 
auraient pu lui être itérieurement attribués à l'intérieur des péri- 
mètres ci-dessus définis et qui seraient incorporés dans le permis 
£ ral ©! de la présente convention, 


Le permisskonnaire s'engage en outre à soumettre aux mêmes obli- 
aux titres d'exploilation prouvant dériver du présent 


pe genér is Les titres miniers valab'es pour les mêmes 
£ es qu'il pourrait acquérir sur le territoire de la Guinée aussi 
long em] ju un de ces ütres d'exploilation resterait encore en 
vVigur ur! 

La superficie du permis général ci-dessus définie est réputée égale 
à 6.2 kin? 

S nu permis général la superficie des permis et 
‘ n, valah'es pour les mèmes substances, inclus dans son 
pérumetr et appartenant à des Mers, qui viendraient à expiration 
] t la durée de valid du permis général sans avoir été proro- 
re nouvel u lormés, 

Ce per général ne peut être ni trans'éré, ni amodié. 

Le rmissionnaire reste soumis aux dispositions de la régle- 
I minière « gucur pour tout ce qui ne fait pas explici- 
ter | vl de dérngalions inscriles dans la présente convention. 

Art, 2 Le } ire pourra exercer les droits de recherche 
d t de, | e convention soit directement, soit par l'in- 
re un svn d'études, 

hans le cas un <vndicat d'études, l'arte d'associa- 
I pers \ des syndicataires, leurs parts respectives et la 
personnaité du gérant seront soumis à l'approbation préalable du 
£ nsi que les modifications qui y seraient 
a} par S 

art. — desra être créé une ou plusieurs sociétfe pour 
e des 4 expioitation dérivant du permis général, dans 
u à de six mois à partir de l'obtention de ces droits: 

to Les slatuts de res sociétés, le montant du capital initial et 
l'es'im «be wts devront être soumis à l’apf robation du gou- 
verim 

do Toutes medifications ultérieures aux statuts devront être soumi- 
| r« le du gouverneur géntral en ce qui con 
cerne nlormi:é ave a prusente convemion. 

rt. À La « e du permis général est de trois années au cours 
desquelles le permisejonnaire s'engage à dépenser au minimum 
ns de froncs C. F. A. en travaux d'exploitation et de 
recherche dans son nérimètire, dont cinq millions de francs C. F. A. 


pendant le: deux premières années du permis général. 


pas en considération pour l'application de cette 
clause 

a) Les fraïs ginéraux du permissionnaire en déhors du territoire: 

b) Les frais de constitution des sociétés d'exploitation qui pourront 
tire es n de l'article 3 ci-dessus et ceux résultant! 
d'augmentation pital ; 

ci Les sommes dépensées par le permissionnaire avant l'institution 
du permis gén sur périmètres institués ou mutés à son nom 
\ r du permis général, ni les sommes dépensées 

permis d'exploitation et concessions découlant du permis 

généra r application de l'artile 9 ci-après; 


d Le montant des redevances superficiaires prévues à l'article 8 


\ l'expiration de la première moitié de la durte du permis général 
Î | Ù a surlace du permis général sera réduile au moins 
de moltié suivant une nouvelle définition -des limites qui devra être 
porte la connaissance du gouverneur général dans les deux der- 
de période considérée. 
sur demande 4 ern re dépose dans le troisième tri- 
pre e de la dernièr ni validité en cours, le gouverneur 
gé ne pour-a, <’il estime suffisants les travaux ou les dépenses 
rs cllectuées, accorder par arrêté deux prorogations sueces- 
es d e a hacune de ces proregations ne porter: que Sur 
irface égale au plus à la moitié de la surface en vigueur à 
cette 4 ue. Les a és de prorogation fixeront les sommes que le 
permissionnaire sera tenu de dépenser dans les conditions ci-dessus 
‘ I t les périodes supplémentaires. 


5. — Le permissionnaire peut, à tout moment, #enoncer 
partiellement où totalement à son permis général, La renonciation 
prend effet pour compter du premier jour de la demi-année -de vali- 
dité qui suit celle au cours de laquelle la renonciation à ‘été for- 


La renonclatlon ne porte pas atleinte À la validité des -droits 
instituts par application de l’article 9 ci-dessous 
a renonciation partielle entraîne réduction de la redevance semes- 


trielle nrévue À l'article 8 ci-dessous, mais n’a pas pour eflet de 


diminuer l'obligation des dépenses en travaux stipulée à l'article 4 


art. 6. — Le permissionnaire tiendra une comptabilité spéciale des 
travaux de recherche de façon à permettre aux agen!is quaitfiés de 
l'administration de vérifier à tout moment la nalité et l'importance 
des dépenses d'exploration et de recherche. . 

Le permissionnaire exéculera ses travaux à exploration et de 
recherche selon les règles de l'art et devra éflectuer ses travaux de 
recherche d'une façon active et continue. 11 conflera, saus Île con- 
trûle du service des mines du territoire, la haute direction et la 
direction locale des UWavaux à un personnel de techniciens spécia- 
compétents, 


Saul dérogation accordée par le gouverneur général, il maintien 
parmi son personnel, tant de direction que de surveillance, cccy 
au terriloire une proportion d'au moins deux tiers de citove 


l'Union française. 
Outre les documents périodiques exigés de tout titulaire de 4 

miniers en vertu de la réglementation en vigueur, il fournira re 

dant toute la durée de validité du permis otre! : 
Mensuellement, au directeur des mines de l'Afrique 


française et au chef du service des mines du terriloire, des 611. 
indiquant l'importance de la main-d'œuvre ‘employte dans les 1. 
vaux d'exploration et de recherche et le résumé des travaux ef 
ués; 

Dans les deux mois suivant l'expiration de chacune des :: 4 
de vaildité, au ministre de la France d'outre-mer et au gouverne 
général, un compte rendu détaillé des travaux et éludes et de 7. 
résultats et un relevé des dépenses ellectutes. 

A tout moment de la validité du permis général, le gour: : 
général peut mettre le permissionnaire en demeure d'entreprene 
de poursuivre ou de reprendre dans un délai de deux nv 
travaux de recherche avec une activité correspondant à l'en: 
ment figurant à l'article 4. 


Art. 7. — Le permissionnaire doit veiller à la santé des t'anvall': 1e 
surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des : 
prendre toutes mesu:es nécessaires pour lutter con're les é; 
et prévenir les accidents, 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues d $ 
règements visés à l'alinéa jrécédent, le gouverneur généra 
en cas d'infraction aux dispositions du présent article, après 
en demeure du pernissionnaire et examen de ses obse 
ordonner, réserve des mesures conservatoires nécessur 
fermeture des chantiers dans lesquéls les infractions ont ét# 
tées. Celle fermeture ne saurait entraîner droit à indemnité. 


Art. 8. — Le permistionnaire versera au te-ritoire la rei 
superficiaire en vigueur pour les permis généraux 

our le caicul de la surface imposable, la superficie des permis 
et concessions attribués paz application de l'article 9 ci-après e:t 
déduite de celie du permis général. 

Le montant des versemen!:s efleciués à ce titre n'entre 
ligne de compte pour l'app'iation de l'article 9 cisaprès. 


Art. 9. — Le permissionnaire pourra, pendant toute la durée d: 
validité du permis général, présenter des demandes de p: 
d'exploitation ou de concessions contenus à l'intérieur du péri 

et valab'e pour tout ou partie des substances pour lesquell 
permis général est en vigueur à l'époque de la demande, = 
limites de ces permis ou concessions débordent celles du pe: 
général, les parties extérieures au permis général ne feront pas pa 
des périmètres attribués en permis de recherche, d'expioitalion « 
concessions, 

Sous réserve que ces permis ou concessions satisfassent ax 
conditions de forme et de superticie imposées par la réglement 
minière en vigueur et que soit ques la preuve de l'exisier 
d'un gisement dans le cas d'une emande de permis d'exploit 
ou la preuve de l'existence d'un gisement exploitable dans le 
d'une demande de concession, le permissionnaire a droit à aut 
de permis qu'il justifie avoir dépensé, dans les conditions fixée 
l'article 4 ci-dessus, de fois deux cent cinquante mille franes C F1 
sur son permis général, ou à aulant de kilomètres carrés de conces- 
sion qu'il justifie avoir dépensé de fois dix mille francs C. F. A 

Les demandes de permis e: de concessions présentées en appiica 
tion du présent article sont adressées directement au gouvern: 
général, qui stalue; l'attribution de ces droits eniniers n'entrair: 
pas l'annulation du permis général. Sous ces réserves, les deman::: 
sont instruites conformément à la réglementation minière et je: 
droits miniers aïnéi octroyés ou institués confèrent les droits e: 
imposent les obligations prévues par les textes en vigueur et p:7 
la présente convention. 

Si les demandes de droits miniers présentées en application 41 
présent article sont en cours d'inétruction lors de la venue à ex 
ration du permis générai, la validité de celui-ci sera, mais seuleme:t 
en ce qui concerne les périmètres en cause, aulomaliquement pr 
rogée jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lesdites demandes. 

A tout moment de la va'itité d'un permis d'exploitation ou d'une 
concession délivrée en application du présent article, le gouverneur 
général peut mettre le permissionnaire ou concessionnaire €! 
demeure d'entreprendre, de reprendre ou d'intensifier dans un dél:i 
de six mois ses travaux d'exploitation, étant entendu que sera prise 
en comidération l'activité du permissionnaire ou conceseionnaire sur 
l'ensemble des permis d'exploitation et des concessions situés dan: 
ua rayon de cinquante kilomètres autour du permis d'exploitation 
ou de la concession considérée. 


art. 10. — Toute exglaita‘on dérivée du permis général verser: 
au territoire l'excédent du cinquième de ses bénéfices sur le moi 
tant de ln redevance proprtionnelle des mines perçue au cours 
de l'exercice auquel sont relatifs les bénéfices. On entend par béné- 
fice, pour l'application de la présente clause, toutes les somme:, 
valeur:, dividendes, tantièm2s, jetons de présence, avantages pari 
culiers et profits de toutes sortes distribués ou alloués à quelque 
titre que ce soit aux actionnaires et aux administrateurs de Ja 
société explolitante, autres que les remboursements ou partiels 
du capital 

Cette participation sera m!e en recouv-ement dans les deux mois 
qui suivront la mise en distribution des dividendes déclarés, par les 
moyens et sous les sanctions prévus par la réglementation minière 
en vigueur en matière de taxe proportionnelle sur les produits 
extraits des mines, 

Lors de la liquidation des soctélés vues aux arlicles 2 et 3, le 
territoire percevra vingt pour cent de Mactif met subsislant apres 
remboursement du capital jivéré 


pas en 
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art. 11. — En cas d’inobservation des prescriptions du dernier 

alinéa de l'article 1%, le gouverneur général pourra prononcer 

l'annulation du permis général, Sans mise en demeure. 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3 ou 
d'inexécution de la mise en demeure prévue au dernier alinéa 
de l'article 6, le gouverneur général pourra, après avoir provoqué Îles 
explications de l'intéressé, prononcer l'annulation du permis général 
et des droits miniers en découlant, 

Les manquements au dernier alinéa de l'article 9 pourront entrat- 
ner, l'intéressé entendu, l’annulalion par le gouverneur général des 
ermis d'exploitation et des concessions à l'occasion desquels un 
manquement aura élé constaté. 


Art. 12 — La présente convention reste va'able aussi longtemps 
ue demeure en vigueur un permis d'exploitation ou une concession 
écoulant du permis général par applicaïion de 'article 9, 

Art. 13. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
officiel de la République francaise, au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française et au Journal officiel. du territoire de la pré- 
sente convention, dont cinquante exeemplaires seront remis gratui- 
tement à l'administration, sont à la charge du permissionnaire. 


Fait à Dakar, le 11 juillet 1%?, en triple original. 
Pour le haut commissaire de la République française, 
gouverneur général de l'Afrique oc identale fra çaise : 
Le secrétaire général de l'Afrique occidentale française, 
LE LAYEC. 
Le permissionnaire, 
RENÉ BERGER, 
Vu pour être annexé au déeret du 8 septembre 1952: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFIIMLIN 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du % septembre 1%?, Mme Porte, administrateur 
civil en disponibilité, a été rayée des cadres du persunnel de ï'admi- 
nistration centrale, par licenciement, à compter du 17 février 1901. 


Homologation de soies circulaires et de dispositifs de sécurité pour 
scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 


tiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
491, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses el les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangrreuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu In décision du 31 mars 1948, modifiée le 21 mars 1949 et Le 
% février 19%, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières plas- 
tiques, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
44 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 


Décide : 


Art. 4er, — Fn exécution des articles 5 c et 7 de la décision du 
#1 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fat l'objet d'une homologation déti- 
nilive la déligneuse automatique construite par les Etablissements 
Socolest-Valdoie, à Valdoie (territoire de Belfort) et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

Ne 265-2299 -D 1052. — Type C 6 à trois lames (diamètre des 
lames: 350 mm). 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologa- 
tion théorique ou de principe valable jusqu'au 4% juillet 1953 
les scies circulaires à chevalet construites par M. Journeaux, 43 et 
45, rue de Paris, à Soisy-sous-Montmorency (Seine-et-Oise), el enre- 
&istrée sous les numéros suivants: 

No 193-2930 -T 1052. — Type P R (diamètre de la lame: 500 mm). 

Ne 493-2231-T 1052. — Type À R O (diamètre de la lame : 
600 mm). 

Ces types de scies sont équipés avec le protecteur homolagué 
sous le ne 193-2238 -T 1058 à l'article 7 de la présente décision, 


art. 3 — En exécution des articles 4 et 8 de la déeision du 31 mars 
19:83 modifiée fixant les principes de steurté pour L'homoiogal'on 
des scies cireuiaires, font l'objet d'une homologation théorique ou 
de principe valable jusqu au 1% juillet 

te Les scies 
M. Journeaux, 43 et 45, rue de 


" enre 


virculaires à table de tipe nstruiles par 
Paris, À Soisy-sous-M 
gistrées sous 108 1 n = 

No 193-2252-T 1062 — Type M L 1 (diamètre de la me : 


600 mm 


No 193-2293-T 1052 — Type M L 3 (diamètre de la lame 
700 min 

Les tvpes es sont é nes lu hon 
le no à à l'a 

2e La scie circulaire À tuble de ty inmun co r la 
Société Techt +, rue de la Victoire, à Paris (#,, et : 
sous le numéro suivant: 

No 201 - 2234 - T 1052. — Type C G iamètre de la lime. 

art. 4. — En exécution des articles 5 D et 8 de la du 
mars modi » fixant les 
lugation des scies es, font 1! t n 
{avorique ou de principe vala jusqu au jusiet 1% 

Les scies circulaires iper tra rs par 
M. Journeaux, 43 et 42, rue de Paris M t 
et enregistrées sou es numéros 

No 1%3-22%-T 1052 — Type Oume (diamètre de la 
mun 

No 199 - 2226 T {x 2. — Type Gabon Lam r« ‘lt iä 
AN 

Ces types de scies sont équipés du protecteur homologué 18 
le ne 195 - 2211 - T 1002 à l'article 9 de la sun'e u ion , 

20 La dresseuse À placage présentée par la Société d'approvision- 
nement de matériel industriel (S. A. M. L), 44, rue La Boétie, à 
Paris {S°), et enregistrée sous le nu ro suivant 

No 484-2237-T 1052. — Type 13 A/L (diamètre de la ni 
20 mm). 

art. 5. — En exécution des articles 2 et 8 de la décision du 
O1 mars 19%8 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo 


logation des scies circulaires, font l'objet d'une nuuvelle homoloya- 
tion théorique ou de m pe, valable jusqu'au fe juillet 1453, les 
scies circulaires construites par les Etabl 
112, rue Chaponnay, à Lyon (Rhône), et enregistrées sous les murné- 
ros suivants 

No 173 612 -T 1052, — Scie à bûches À table ularnte 
iiamètre de la lame: 700 à S00 mm 


ssements Thomasset 


No 178-64h-T 1052, — Scies à bches à chevalet oscillant tvpe 
ne A (diametre de ja lame: 900 à 600 mm 
Ces numéros se substiluent à ceux accordés par décision du 


9 novembre 1959. 


art. G — En exécution des articles 4 et 8 de la décision dun 
34 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'hom 
logation des scies circulaires, font bjet d'une nouvelle homologa- 
lion théorique ou de principe valable jusqu'au juillet 1953 

fo La scie circulaire À table fixe et lame inclinable nstruite par 
les Etablissements Ruge, 18, rue des Glacières, à Strasbourg (Has- 
Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant 

No 284 - 1011 -T 1052 (diamètre de la: lame: 500 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par di n du 23 = 
bre 

2e La scie à table de type commun construite par les Etal e- 
ments Viande et Sola, rue de la Cité, à Annecy (Haule-savoie et 
enregistrée sous le numéro suivant 

No 347 - 975 - T 1052 (diamètre de la lame: 200 à 50 mm 

Ce numéro se substitue À celui accordé par da on du 


fer août à la Société annecienne de constructions électro- 
mécaniques el métalliques; 


3e La scie circulaire d'établi à table de tvpe commun nstru'ta 
par les Etablissements Marquet, 3, rue Hector-Berlioz, à Villeurl 8 
Rhône), et enrezistrée sous Île iméro vant 

No 951-1012-T 1052 — Type S C 180 (diamètre de la 


min). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2% octo- 
bre 19%w; 

&e Les scies circulaires à table de type commun construiles par 
les Ftablissements Jacquin, à Coulanges-les-Nevers (Nièvre), et eure- 


gistrces sous les numéros suivants 


No 358 - 1013 - T 1052. — Type S € 5 À table réglable et inclinable à 
commande par transmission (diamètre de la lame 
maximum 

No 358 - 41014 - T 1052. — Type S C 5 E à table réglable et naine 
à commande électrique ‘diamètre de la lam AN) mn maxi in 

Ces numéros se substiluent à ceux accordés ir d ion du 
23 octobre 

art. 7 En exécution des articles 3 et S de la d lu 
1 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour moto 
galion des scies circulaires, fait l'objet d'une ! n 


théorique ou de principe, valable jusqu'au fer juillet 1%34, le pro- 
lecteur pour scies Circulaires à chevalet modèle 355 Cunstruil par 


{ 
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M. Journeaux, 43 et 45, rue de Paris, À Soisy-sous-Montmorenc 
#0 el-Oise), et enregistré sous le numéro suivant: n° 195 - 228 - 
4052. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
prolecleur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1%46 modifié et de la décision du 31 mars 1M8 modifiée, 
holtamiment à celles de l'article 2 de cette décision. 


Art, 8, — En exécution des articles 5 et 8 de la décision du 
81 mars 198 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font d'objet d'une homologation 
théorique ou de principe valable jusqu'au 4er juillet 1953: 

1e Le protecteur pour scies circulaires à table de type commun 
modèle série B, construit par M. Journeaux, 43 et 45, rue de Paris, 
à Sois: is-Montinorency (Seine-et-Oise), et enregistré sous Je 
numéro suivant: ne 4193 - 2239 - T 1052; 

2° Le protecteur pour scies circulaires à table de type commun 
à lames de 400 à 500 mm construit par la Société industrielle 
de constructions mécaniques, à Cousance (Jura), et enregistré sous 
ke numéro suivant: me 256-2240 - T 1052. 

Les vendeurs on loueurs de scies circulaires équipées avec ces 
prolecteurs seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 


du 2% mai 1946 modifié et de la décision du 31 mars 1948 modifiée, 
nolanunent à celles de l'article 4 de cette décision. 
Art, 9. — En exécution des articles 5 b (4 2e) et 8 de la décision 


du 31 mars 1918 modifiée fixant les principes de sécurité nd 
l'homologalion des scies circulaires, fait l’objet d'une homo - 
tion théorique ou de principe, valable jusqu'au 1° juillet 4953, 
Je protecteur modèle 756 pour scie à couner en travers construit 
ar M. Journeaux, 43 et 45, rue de Paris, à Soisy-sous-Montmorency 
{ein el-Oise), et enregistré sous le numéro suivant: ne 195 - 2241 - 

1052, 

Les vendeurs ou loueurs de scies cimulaires équipées avec ce 
protecteur seront tenus de salisfaire aux prescriptions du décret 
du 2 mai 146 modifié et de la déeision du 31 mars 191$ modifiée, 
notamment à celks de l'article 5 b de cette décision. 

rl. 10, — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne mettre en vente ou en Vocation que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont élé déposés au ministère du travail et de la sécurité soctale 
à l'appui de la demande d'homologation alnsi qu'aux conditions 
qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
avoir soilicité et obtenu un nouvel agrément 

cel effet. 


Art, 11. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une altestation de confor- 
mmité de la machine ou du protecieur vendu on loué avec le medèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Cette attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 1948. 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine ou sur le disposi- 
Uf de sécurité les indications suivantes: « Homologation définitive 
eu théorique accordée par le ministère du travail sous le n° … ». 


Art. 42, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
eg décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1962, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
@ 


tiomologation de scies à ruban et de dispositifs de sécurité pour 
soica à ruban pour Île travail du bois et des matières simi- 
laires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 496, modifié le 14 juin 1947 et Je 
20 août 191, pris en application de l'article 66 € du livre 1! 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 


ment les articles 4, 5, 5 bis et 7 

Vu ln décision du 2 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
498 et fixant les principes de sécarité pour l'homologation des 
scies à ruban pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mal 1%6, modifié 
Je 14 1917 et le 29 août 1951, et organiste par l'arrêté du 
16, 

D nt 

Art, 1e En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la 
décision du 2 m 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 et 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies à 
ruban pour Île trava du bois et des matières similaires, fait 
l'objet d'ur homologation théorique ou de principe, valable jus- 


qu'au {#7 janvier 1954, la scje à ruban construite par M. Megel 


(usines Tornos), à Ikirch (Bas-Rhin), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

Ne 116 - 2242 -T 1052. — Type Utis RS 75 (diamètre des volants: 
T0 mm). 

La scie susvisée est équipée du protecteur de la partie travail- 
#9 homologué sous le ne 27 - 43 - T 1#% par décision du 23 décem- 

re 

Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la d& 
sion du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1%8 et 
fixant les FE de sécurité pour l’homologation des scies à 
ruban pour le travail du bois et des matières similaires, font 
l'objet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus 
qu'au fe janvier 1954, les scies ruban à table construites par 
les Etablissements E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et 
enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 158 - 2243 - T 1052. — Type M 100, modèle R (diamètre des volants 
4.000 mm). 

No 158 - 2244 - T 1052. — Type M 90, modèle R {diamètre des volants: 
900 mm). 

No 158 - 245 - T 1052. — Type M 80, modèle R {diamètre des volants: 
800 mm). 

Ne 158 - 2246 - T 1052. — Type M 70, modèle R (diamètre des volants 
700 mm). 

Les types de scies susvisés sont équipés du protecteur « Simplex » 
pour la partie travaillante, homologué sous le n° 461-342 -T 121 
par décision du 24 janvier 1951. 

Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la déci 
sion du 22 mai 1952 remplaçant la dérision du 2 avril 148 et 
fixant les principes de sécurité pour l'’homologation des scies à 
ruban pour le travail du bois et des matières similaires, font 
l'objet d'une homologation Et ou de principe, valable jus- 
qu'au 1° ed 1951, les scies ruban à table construites par 
la société Constructions mécaniques voironnaises, à Voiron (Isère), 
et enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 494-2247 -'T 1052 (diamètre des volants: 800 mm). 

No 494 - 2248 - T 1062 (diamètre des voiants: 900 mm). 

Les scies susvisées sont équipées du protecteur de la partie 
travaillante homologué sous le n° 152 - 602 -T 751 par décision du 
10 juillet 1951. 

Art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1M8 et 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies à 
ruban pour le travail Gu bois et des matières similaires, font 
l'objet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
qu'au 1e octobre 1954, les scies à ruban à grumes à chariot surélevé 
construites par les Etablissements E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et- 
Garonne), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 458 - 2240 - T 1052. — Type GPE fixe (diamètre des volants: 
4000 mm, 1.100 mm et 1.200 mm). 

Ne 458 - 2250 - T 1052. — Type Loco GPE forestière (diamètre des 
volants: 1.000 mm, 1.100 mm et 1.200 mm). 

Ne 14158 - 2951 . T 1052. — Type GPTE flxe (diamètre des volants: 
#.200 mm). 

No 158 - 2252 - T 1052. — Type R GT forestière (diamètre des volants: 
4.200 mm). 

No 458-2253 -T 1052. — Type GP A fixe (diamètre des volants: 
4.100 mm et 1.200 mm). 

No 158 - 2254 - T 1052. — Tyre Loco GP A (diamètre des volants: 
4.400 mm et 41.200 mm). 

No 4158-9255 -T 41052. — Type HF fixe (diamètre des volants: 
4.200 mm). 

No 458-2256 - T 1052. — Type M L forestière (diamètre des volants: 
1.200 mm). 

Ne 158-2257-T1052. — Type U fixe (diamètre des volants: 
4.100 mm). 

No 4158-2258 -T 41062 — Type UH fixe (diamètre des volants: 
4.100 mm). 

Les types de scies homologués sous les numéros qui précèdent 
sont équipés du protecteur de la partie travaillante type PPT-1 
homologué sous le ne 153 - 2274 - T 1052 à l'article 7 de la présente 
décision. 

Art. 5. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1948 et fixant les 
rincipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour 
e travail du bois et des matières similaires, font l'objet d'une 
homologation théorique ou de principe valab'e jusqu’au 1° octobre 
1954 les scies à ruban à grumes à chariot surélevé construites par 
les Etablissements E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et 
enregistrées sous les numéros suivants: 

No 158-2259 -T 1052 — Type GPE fixe (diamètre des volants: 
4.000 mm, 1.100 mm et 1.200 mm). 

No 458 - 2960 - T 1052. — Type Loco GPE lorestière (diamètre des 
volants: 1.000 mm, 1.100 mm et 1.200 mm). 

No 458 - 2951 - T 1052. — Type GPTE fixe (diamètre des volants: 
4.200 mm). 

No 458-92%2-T10N2, == Type RGT foreslière (diamètre des 
volants: 1.200 mm). 

No 458-92263-T1052 — Type GP A fixe (diamètre des volants: 
1.100 mm et 1.200 mm). 

Ne 158 - 2264 -T 1052. — Type Loco GPA (diamètre des volants: 
1.100 mm et 1.200 mm). 
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Ne 158-2265-T1052. — Type HF (diamètre des volants: 


41.20 mm). 

Ne 158-2266 - T 1052. — Type HL forestière (diamètre des volants: 

Ne 158-2267-T1052 — Type U fixe (diamètre des volants: 
1.100 mm). 


Ne 158-2268 - T 105% — Type UH fixe (diamètre des volants: 
1.100 mm). 
Les types de scies homologués sous les numéros qui précèd 
sont équipés du protecteur de la partie travaillante lype PPT 
homologué sous le ne 158 - 2275 - T 1052 à l’article 7 de la présente 
décision. 

Art. 6. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avrii 1988 et fixant les 
rincipes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban pour 
{e travail du bois et des matières similaires, font l'objet d'une 
homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1° octobre 
495% les scies à ruban à chariot surbaissé construites par leg 
Etablissements Gillet, à Casteljaloux, et enregistrées sous les numé- 
ros suivants : 

No 458-2269 - T 1052. — Type GPE fixe (diamètre des volants: 
1000 mm, 1.100 man, 1.206 man). 

Ne 458-2270 -T 1052. — Type GP A fixe (diamètre des volants: 
1.100 mm, 1.200 mm). 

Ne 459-2271-T 1052, — Type HF fixe (diamètre des volants: 


ent 


1200 mm). 
Ne 458-2272-T 1052 — Type U fixe (diamètre des volants: 
1.100 mm) 


Ne 458-2273-T 1052. — Type UH fixe (diamètre des volants: 

Les types de scies homologués sous les numéros qui précèdent 
sont équipés du protecteur de la partie travaillante type PPT-24A 
homologué sous le ne 158 - 2276 - T 1052 à l'article 8 de la présente 
décision. 

Art. 7. — En exécution des articles 7 ($ 5°) et 12 de la décision 
du 2%? mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1958 el fixant 
les principes de séeurité pour l'homologation des scies à ruban 

our le travail du hais et des matières similaires, font l'objet d'une 

\omologation théorique ou de principe valable jusqu'au octobre 
495% les protecteurs de la partis travaillante pour scies à ruban 
à grumes à chariot surélevé construits par les Etablissements 
E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregistrés sous les 
numéros suivants: 

Ne 158-2274 -T 1052. — Type PPT-1. 

No 158-2275 - T 1052. — Type PPT -2. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban à grumes équipées avec 
fun des protecteurs susvisés seront tenus de satisfaire aux prescrip- 
tions du déeret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 
4952, notamment à celles de l'article 7 de cette décision, 

Art. 8. — En exécution des articles 7 ($ 5°) et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 1%48 et fixant 
les principes de sécurité pour l'homolagation des scies à ruban 
our le travail du bois et des matières similaires, fait l'objet d'une 
omologation théorique ou de principe valable jusqu'au {+ octobre 
4954, le protecteur de la partie travaillante pour scies À ruban à 
rumes à chariot surbaissé construit par les Etablissements FE. Gillet, 

Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et homologué sous le numéro sui- 
vant : 

Ne 158 - 2276 -T 1052. — Type P P T-224. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban à grumes fquipées avec 
le protecteur susvisé seront tenus de satisfaire aux prescriptions du 
décret du 8 mai 1946 modiflé et de la décision du 22 mai 1952, notam- 
ment à celles de l'article 7 de cette décision 

Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban on 
des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont élé déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leuwr ont été 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques différen- 
tes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 10. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déet- 
#ion sera tenu de délivrer au preneur une attestation te conformité 
de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle qui 
n été homologué en se référant au numéro d'homologation et à :a 
date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
49 avril 1948. 

D devra, en outre, faire figurer sur la machine ou sur le protecteur 
Jes indications suivantes: « Homologation théorique accordée par le 
ministère du travail sous le n° … ». 

Art. 14. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
k présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

e française. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Pour le minisire et par délégauon. 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ 


Homologation d'une dégauchisseuse  porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 1%7 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article 66 © du livre 11 du code du 
travail en ce qui concerne les machines Cangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mal 1948, modifiée le M Juillet 120, fixant 


les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses à 
varte-outils rotatif pour le travail du bois et des inatières simi- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 


sécurité prévue par l'article 2 du cécret du 8 mai 1946 
14 juin 1947 et le 20 août 19%, et organisée par l'arrêté du 
2 mai 1946, 


Décide : 

Art. ie — En exécution des articles ? et 6 de la décision du 
19 mai 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des dégauchisseuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une 
nouvelle homologation théor jue on de principe, valable isqu'au 
1er février 1%», la dégauchisseuse d'établi construite par M. &@. Mar 
quet, 3, rue lHeclor-berlioz, à Villeurbanne (Rhône) et enregistre 


sous le numéro suivant: 

Ne 351 - 1041 -T 1052. — Type D G 160 (largeur de la table : 160 mm). 

Cette machine est équipée d'un protecteur à pont semi automa 
tique homologué sous le ne 351 - 404 bis - T 1052 

Ces numéros se substituent à celui accordé par décision du 2 ta 
bre 19:0 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du vail 


et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifie 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en lation des 
machines présentant es caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ia présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de contor 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrtté 
Cu 16 décembre 190 


I devra, en outre, faire figurer sur la machine les indicati 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n°... » 

Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


a+ décision, qui sera publiée au Journal offiriel de la Répu 
lique française. 
Fait à Paris, le 23 octobre 1%. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD 


Homologation de rahoteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947 et le 20 noût 
1951, pris en application de l'article G6 ce du livre Il du le du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les «dispo 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment Îles 


articles 4, 5, 5 bis et 1; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de urité pane 
l'homologation des raboteuses simples À porte-outils rotatif pour 
le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission é'homologation des 4 sposilifs de ‘U- 


rité prévue par l'artiele 2 du décret du 2% mai 1946, modifié le 
14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organiste par l'arrèété du 
23 mai 1%5, 


Décide : 


Art, 1, — En exécution de ls décision du 20 mat 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples à 
porte-outils rotatif, font l'objet d’une homologation définitive les 
rasoteuses construites par les Etablissements Guilliet, à Auxerre 
(Yonne) et enregistrées sous les numéros suivants : 

Ne 21-2277-D 1052 — Type L O A à commande par tran ; 
sion (largeur <æ la table: rom). | 

Ne 21-2278 -D 1082 — Type L O À M à commande électrique 
(largeur de table: 600 mm). 
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bénéficiaire 1 


aux plans et 


machines pré 
sollicité et 


ant. 3 — 1 
sion sera ten 


référant au n 
respondante 

Cette alte 
17 d embre 


Il devra, er 


art. 4 - 1] 


ente déc 
frança 


Homologation 


Le ministre 


vail en ce qu 
de protection 
5, bis el 17; 

Vu la décis 
peur l'homolo 
sieurs faces 

Vu l'avis de 


44 juin 1947 et 


art 
1 
\ 
| 
à 1 


de la sécurité 
qu'aux condil 
Il ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en lo tion des 


Fait à Paris, 


rité prévue pi 


Art. ©. — À compter de la publication de la présente décision, le 


'en pourra faire flat que s'il s'engage à n exposer et 


à ne mettre en vente ou en lücation que des raboteuses conformes 


notices qui ont été déposés au ministère du travail et 
sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
ons qui lui ont été signiflées 


sentant des caractéristiques cifflérentes qu'après avoir 
tenu un nouvel agrément à cet effet 


e vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
u de délivrer au preneur une attesfation de conformité 


de la machine vendue ou loufe avec le modèle homologué en se 


uméro d homologation et à la date de la décision cor- 


tation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté êu 


1900. 


\ outre, faire figurer sur la machine l'indication sui- 


vante: « Homologation définitite accordée par le ministère du tra- 
vail sous le n°... ». 


2 directeur du travail est chargé de l'extention de la 
«ion, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
ise. 

le 24 octobre 1952? 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
—— © 


de machines à raboter et à moulurer sur plusieurs faces 


pour le travail du bois et des matières similaires. 


du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 2% mai 1916, modiflé le 14 juin 1947 et le 20 août 
451, pris en application de l'article 66 ec du livre II du code du tra- 


i concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 


on du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécurité 
galion des machines à raboter et à moulurer sur plu- 


‘our le travail du bois et des enatières similaires; 


la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
\r l'article ? du décret du 28 mai 1946, modifié Île 
le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


1e 


Art. 4e, — Fn exécution de la décision du 5 novernbre 1948 fixant 
principes de sécurité pour l'homol ation des machines à raboter 


el à moulurer sur plusieurs faces, font l'objet d'une nouvelle homo- 
logation théorique ou de principe val e \'au fer octobre 1954 
les ma es à araser, rainer el eus ter les lames de parquet 
pa les Ftab ements Sa st-Valdoie, Valdoie (Terri- 
de Bel! enregistrées sous le numéro ivani 

1052 Tvpe R B à comenande par transmission. 
1 M à comm de électrique. 

{ ro substitue à celui accordé par décision du 26 août 1952. 

\ A compter de la publication de la présente décision, le 
mi ire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et à 
ve ou en loca | des machines conformes 
äux } et nolices qui ont élé déposés au ministère du travail 
et sociale À l'appui de la demande d'homologation 
à « qui lui ont été signifites 

| \ met en exposition, en vente ou en location des 

de ractéristiques différentes qu'après avoir 
$ ‘ tenu un nouvel agrém nt à cet effet 


e vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
{ de « rer au preneur une attestation de confor- 
ve e ot ide avec le modèle qui a été homo- 
1 numéro d'homologation et à la date de la 
onforme au modèle fixé par l'arrêté du 
faire sur la machine les Indications 
L théorique accordée par Je ministère du 
du tra est chargé de l'exécution de la 
l ra pu au Journal o//iciel de la Républi- 
Le manistre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour je ministre et par délégation; 

Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉÈRARD, 


Homologation de toupies à arbres verticaux et de disnositifs de 
sécurité pour toupies pour le travail dubois et des matières 
similaires. 


Le eninistre du travail et de la sécurité soclale, 


Vu de décret du 23 mal 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 
20 août 1951, pris en application de l’article 66 c du livre Il Au cœte 
du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les 
de protection pour machines dangereuses, nolaminert 
les articles #4, 5, 5 bis et 1. 

Vu la déc ision du 21 décembre 1918 fixant les principes &e sécu- 
rité pour l'ho Don des toupies à arbres verticaux pour le tra 
vail du bois et des matières similaires 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de <écn 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1246, modifié le 
14 juin 19:17 et Je 20 août 19%541, et organisée par l'urrété du 
23 mai 19%46, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité pour l'héimo 
logation des touples à arbres verticaux, fait l'objet d'une hom 
alor définitive la toupie construile par les établissements Pierre 
Acroix et C*, à la Cluse (Ain), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

Ne 202-2279- D 1052 — Type « Cadette» (diamètre de l'arbre 
50 millimètres). 

Cette machine est équipée du protecteur universel type « Elo» 
utilisable pour le trazai' à l'arbre et le travail au guide homologué 
sous le n° 202 - 406 T 451. 


Art. 2 — En exécution des articles 3, 7 et 10 ‘e la décision du 
21 decembre 19%48 tixeni les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homojogaltion 
thécrique ou de principe valable jusqu'au fer juillet 1953 le pro- 
tecterr type C. B. T. ulilisable pour le travail au guide et le travail 
à l'arbre construit par les anciens établissements Caffier et FParreau, 
a Blangy-<ur-Bresle (Seine-Inférieure), et enregistré sous le nuinéro 
suivant: n° 339-2230 - T 1052. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 10 de la décision 
du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité pour Lhomeolo- 

ation des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une nouvelle 

cmologation théorique ou de principe valable jusqu'au 1e juil- 
let 1953 la toupie d'établi construite par les établissements Marquet, 
3, rue Hector-Berlioz, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

Ne 3%51-1052-T 1052 — Type T. P. 50 (diamètre de l'arbre: 
50 millimètres). 

Cette toupie est équipée d'un dispositif de sécurité utilisable pour 
fe fravail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le 
ne 351 - 1052 bis - T 1052. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
28 octobre 1950. 


Art. 4. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
21 décembre 198 fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 

ation des toupies à arbres verticaux, font l'objet d'une nouvelle 

“aclogalion théorique ou de principe valable jusqu'au 1° jui- 
let 1953: 

4» Le dispositif de <écurité type Protoa, utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre, construit par la Société d'applications 
générales d'électricité et de méc anique S. À. G. E. M.\, 6, avenue 
d'léna, à Paris (16°), et enregistré sous le numéro suivant: ne 91- 
1053 - T 105? ; 

2e Le presseur-protecteur pour toupie utilisable pour les travaux 
au guide seulement construit par M. Eugène Piquet, à Saint-Maurice- 
les-Brousses (Haute-Vienne), et enregistré sous le numéro suivant: 
ae 33 - 1054 - T 1052. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
2 octobre 19%, 


Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées de dispositifs de sécurité visés aux erticles 2 et & de la présente 
décision sont tenus de satis'aire aux prese riptions du décret du 28 mal 
4946 modifié et de la décision du 21 de cembre 1948, notamment à celles 
des articles 2 et 4 de cette décision. 


Art. 6. — A compter de la puh'ication de la présente déc ision d'ho- 
mologation, les bénéficiaire n'en pourront faire que s'ils s’en- 
agent à n exposer el à ne metltre en vente ou en location que des 
ispositils de sécurité et des machines conformes aux plans et notices 
qui ont été déps 63 au m nisté ère du travail et de la sc urité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signif es. 
ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
eflet. 


Art, 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
Gécisiog sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
qui a été homologué en se ré térs int au numéro d'homolugalion et 
à la date de Ja decision correspondante, 
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cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 


du 29 mars 1949. 

11 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
jes indications suivantes: « Homologation définitive ou théorique 
accordée par le ministère du travail sous le n° ... ». 

art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

sente décision, qui sera publiée au Journal ofjiciel de la Képubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE FIERARD, 


Homologation de machines combinées à plus'eurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1916, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
1, pris en application de l'article 66 c du hvre II du code du tra- 
91, | PI 1 
vail en ce qui concerne jes reuses les disposiuis 
de protection pour machines dang ‘nt les arucles 4, 
b, 5 bis et à; 

Vu la décision dn 12 décembre 1919, modifiée 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines combi 
nées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières Simi- 


le 


22 juin 1950, fixant 


res, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
vité prévue par l'article 2 du décret du 23 mai 1916, modifié le 
di juin 1957, et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
0, 


Décide : 


art. der, — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
dée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à De outils, font l’objet d'une homologation défini- 
tive les machines combinées construites par les Etablissements 
Chuet, 18, rue d'Hanoï, à Nevers (Nièvre), et enregistrées sous les 
numéros : 

No 29-992. D 1052, — Type H C À G éléments: dégauchisseuse, 
paboteuse, mortaiseuse, scie circulaire, affüteuse, toupie. 

No 29-003 - D 1052. — Type H L C à 6 éléments: dégauchisseuse, 
raboteuse, mortaiseuse, scie circulaire, afflüteuse, loupie, 

Ces deux types de machines sont protégés: 

je Pour la partie utilisée comme scie circulaire par un dispositif 
spécialement conçu pour les types de machines susvisés et qui fait 
l'objet d'une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
qu'au 1e juillet 1953, sous le numéro suivant: n° 29-991-T 1052; 

% Pour la partie utilisée comme dégauchisseuse par un dispositif 
à pont semi-automatique homologué sous le ne 29-9i2-T 352 par 
décision du 24 juillet 1952; 

3° Pour la partie utilisée comme toupie par un dispositif utilisable 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le 
n° 29-982-T 752 par décision du 26 juillet 1952. 


art, 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des machines combinées 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signitiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu après avoir 


sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


bion sera tenu de délivrer au preneur une alle 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
us au numéro d'homologation et à la date de la décision corres- 

nüante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
B3 août 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les 
suivantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du 
Wravail sous le n° ». 


Art, 3, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 


indicat : 
« tions 


Art, 4, — Le directeur du travail est chargé de l'exéc n de la 
sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1952, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégatior 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PILÉRARD. 


15°) el enregisirre nutnéro 


052, —= Type 300 M. 


No 84 - 1104 - P 1052. 
, 


‘| 
à 
1h 
‘1 
À Homologation de machines à meuler, Fr 
| | 
s Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ES 
pe Vu le décret du ?8 mai 196, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août M ui 
1951, pris en appitcalion de e du livre II du code du tra- 
vail en ce qui comcerne les ma és dangereuses et les di<posiuifs 
à pour machines dangereuses, notamment art les 
5, Lis el 
Vu la décision du 1e avril 198, modifiée les S novembre 41949, LE 
°0 novembre 19% et 22 mai 1954, fixant les principes de sécurité pour CNE. 
l'homologation des ma \ meuler 
; Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de ane 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 2$ mai 1916, modifié Île AR 
14 juin et le 20 août 1951, et organiste par l'arrelé au 25 mal 
À 
10, 
Décide : 
| Article fer, — En exécution de la dé n du fer avril 1948 modli- 
fée fixant les icipes de Sécurilé pour l'hott tion des machines 
à meuler, font l'oujet & cleciro- 
meules truits par la té Moteurs in, juai Garmbetta, 
à Juvisy-sur-Orge sein t-Ois et enregistrés sous les numéros 
suivants: 
No 2-2281-D 1052, — Type 287, — Une meule vitrifiée: 45. 
Un lapidaire viltrifié: 39x20, Nombre de tou minute 1.500, Puis- 
sance; 2 CV: 
No 2-2282.D 1052. — Type 297. — Deux 1] laires vitrifiés: 
350 x 50. Nombre de tours minule: 1:00. Puissal 
Art. 9 — Fn exécution de la n du ter 1058 modiflée 
fixant les principes de sécu pour des machines 
à m r, { et | les euses 
por uives paneurmnat (oO! par lé vu phecuma x 
tiques e, avenu iu à la Garenne- 
C seine él enregisirres 15 1e ) suivant 
Ve 192 - 9297. D 1052 — * 
122 - 2283 - D 1052, — 2 — Une Danst ( x 10, 
Nombre de tours minale: {S.000 
No 122-922 - D 1052. — Type R 12. — Une meule bakélite: 50 x 10. 2% 
Nombre de tours minute: 15.00, 
Ne 122 - 2285 - D 1052. — Type A G 25. — Une meule hakélite : 50 x 10 FN. 2 
Nombre de tours minate: 15.00, 
art 3 _— En exécution de la décision du fer avril 198 modifiée ‘+ te 
fixant les principes de sécurité pour l'homologaïion des machines à 
meuler, fait l'objet d'une humologation aéfinitive la meuieuse pneu- 
malique construite par les Etablissements Charles Maire et L°, 8), rue ie 
de Lourmel, à Paris 
_No 239 2286-D10%2. — Type M 69, — Une meule bakélite : CE 
60 x 10. Nombre de tours minute: 16.00%, He 
Art. $. — En exécution de la décision du 1er avril 1948 modifiée as 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à ARTE 
meuler, font l'objet d'une hom ition provisoire valable 
Fr, bjet 101 gation able jusqu'au 
novembre 1955 les tourels à meuler consiruits par M. René 
Bonneville, 32-35, bou:evard de la Pie, à Saint-Maur (Seine) et 
enregistrés sous nuimeras Suivants : 
No - 1100 — M. I. T. — Deux meuies vitr!- 
200 x 29. irs minute: 2800, Puissanre 
No Si-1101-P 102 — Type 200 M. L. I, T, — Une meule vitri- 
1 : e: 200 x 25. Un lapidaire vitrif 180 x 40, Tours minute: 2.800, Frs 
'uissance : 1 CV, 
No 85-1102 -P 1052. — Type 200 M. B. I. T. — Une meule vitri- 
: 95. Une brosse: »x 25. Tours minute: 2.800. Puis- 
sance: 1 CV. 
No 84-1103 P 1052. — Type 200 M. M. TI. M — Deux meules 
fées: 200 x 25. Tours minute: 2800, Puissance: 0,9 CV. Rae: 
fé idaire vitrifié: 180 »x 40, Tours minute: 2.800, SEM 
Puissance : 0,9 CV. Riou 
- 
Ne 84-1105 - P 1052. — Type 200 M. B I. M. — Une meule vitri- 
| fée: 200 x Une brossé: 1250 x 2%, Tours minute: 2.800. Puis- 
|| sance: 0,2 Cv. 
| Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du FRE 
2 lobre 1961, 
Art, 5. — En ex d du te avril 1938 modifiée, 
ax s pr s de « « d d es à 
tic e jusqu'au 
122, boulevard Richard-Lencir, 
13 228 P 1 ] | » résl- 
No 93-2280 - P 1052, — 7 5V.—! le rési- 
fx es = 
n r pr ju au 
Qciobre 1951 les meweuses nsiruites par la socélé 
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Outils pneumatiques Globe, 111-143, avenue du Général-de-Gaulle, à Vu la décision du 46 juillet 1948, modifiée le 28 février 1919, !« ee 
la Garenne-Colombes (Seine) et enregistrées sous les numéros sui- 16 juillet 1949 et le 22 juillet 19%, fixant les principes de « \ nd 
yants pour l'homologation des dispositifs protecteurs des presses mis 2 

Ne 129 . 2200 - 052. — et . mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 
noïde 122-290 - PINS, — Type M C 83650. — Un disque meule rési- Vu l'avis de la commission d’homalogation des dispositifs de + ses 

oïde à armature textile: 180 x 3,2. Tours minute: 8.000, ité $ l'article 2 dé ju 23 946, } 
jo 122 - 2291 - P 1062 — Too Un disqu rité prévue par l'article 2 du décret du mai modifié 

No 122 - 22 IURrE pe en — Un disque meule rési- (A juin 1947 el le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 28 ra cou 
noïde à armature textile: 180 x 48: Tours minute: 8.000. Ca 

Ne 122 - 2292 - P 1052. — Type M C 83660. — Un disque meule rési- Décide : ; € 
noide à armature textile: 180 x 6,4. Tours minute: 6.000: Art. 4e En exécution des articles 2, 4, 10 et 44 de la déc 2 Hit 

N° 122 - 2399 -P + Type M G, 53660 — Un disque meule rési- du 16 juillet 1958 modifiée fixant les principes de sécurité | y ou 
noïde à armature textile: 220) x 93,2 Tours minute: 6.000, l'homologation des presses, Tont l'objet d'une homologation d: 

Ne 122 - 2294 - P 1052, — Type M C 83660. — Un disque meule rési- tive les presses automatiques à fabriquer les polntes construil è éu 
noïde à armature textile: 2% x 4,8. — Tours minute: 6.000. la société Groupement de fabrication mécanique du Centre, 20, | : tio 

Ne 122. 2995 - P 1052 — Type M C 83642 — Un disque meule rési- de la Madeleine, Paris (8°), enregistrées sous les numéros suivi: sir 
nokle à armature textile: 239 x 6,4. Tours minute: 4.250. No 98 - 2305 - 1052 — Type L W 425-140 standard. — Largeur en 

» d o! rt 

Art. 7. — En exécution de la décision du 1er avril 1948 modifiée, peunss: 135 mm. Nombre de coups minute: 35. & 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à Ne 39 - 2396 - D 1052, — Type L W 125-150 monobloc. — La: - 
meuler, font l'objet d'une homologation provisoire valable jusqu'au des pointes: 10 mm. Nombre de coups minute: 385. 
se octobre 1954, les meuleuses pneumatiques construites par les Ces types de presses sont équipés de carters fixés au bali 
Etablissements C vries Maire et C°, 89, rue de Lourmel, à Paris (15°) la machine clôturant en permanence la zone dangereuse et bon 
et enregistrées sous les numéros suivants : logués sous les numéros suivants: 

Ne 999 - 2206 - P 1052, — Type T F, — Un disque meule résinoïde à Ne 398 - 2305 bis - D 1052. 
armature textile: 150 x 3, &. Tours minute: 8.000. Ne 398 - 2306 bis - D 1052. 
No 299 - 2297 - P 1052, — Type T. F. — Un disque meule résinoïde à Art. 2. — En exécution des articles 2, 4, 10 et 14 de la décision 
armature textile: 1#0x 4,8. Tours minute: 8.000. du 16 juillet 1943 modifiée fixant les principes de sécurité por 
Ne 919 - 2908 - P 1052. — Type TF. — Un disque meule résinoïde l'homologation des presses, fait l'objet d'une hamologation «« 
à armature textile: 180x6,4. Tours-minutc: 6.000. tive la presse présentée par la Société À. M. P. de France, 5, r: 
Camille-Saint-Saëns, à Courbevoie (Seine), et enregistrée sous 
Art. 8. — En exécution de la décision du {er avril 1948 modifiée uuméro suivant: 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à Ne 511-2907- D 1052 — Force: & tonnes. Course du couliss 
meuler, font l'objet d'une homo:ogation provisoire, valable jusqu'au 
: 40 mm, Nombre de coups minute: 4100, 
de octobre 19%54, les meuleuses en bout de fle xible construites par d' fl h 
les Etablissements Lanthiez, 47, rue Chaptal, à Levallois-Perret Lette es munie - xe homologuée sous le nur: 
(Seine) et enregistrées sous les numéros suivants: suivant: n° 511-2907 bis - D 1052. s 
Ne 291-2209 - P 1052. — Type 912.D 190, — Un disc ue meule rést- Art, 3. — Sur av!s de la commission d'homologation, les constr 4 
noïde À armature textile: 180% 2.2. Tours-minute : 7 teurs de presses visées la présente décision sont dispensés 
_9 tection des excentriques, vilebrequins et bielles imposée à 
Ne 324 - 2900 - P 1002 — Type M2. D 180. — Un disque meule rést- la pr riques, le 
noïjde À armature textile: 18x48. Tours-minute: 7.600. l'article 1e (5 fer) du décret du 28 mai 196 modifié. , 
No 921 - 2901 - P 1052, — Type 212. D 180, — Un disque meule rési- Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, | 
noide à armature textile: 180x6,4. Tours-minute: 7.600. bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à nex Ê 
No 321 - 2909 - P 1052 — e 5. D, — | sauce » rési- ser et à ne mettre en vente ou en location que des presses mu L 
< À textile 3.9 m 400 de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont.été dépo:s 
& au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de 
Ne 221-2909 - P 1052. — Type 315. D 23%. — Un disque meule rési- demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont c'e | 
noide à armature textile: 2Wx4,8. Tours-minute: 7.600. signifiées. 
Ne 294-2904 - P 105% — Tvpe 915. D 290, — Un disque meule rést- Îls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en local 
noïde à armature textile: 22Mx6,4. Tours-minute: 7.600. des machines présentant des caractéristiques différentes qu'apres 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet ellet, 
l Art. 9. — A compiler de la publication de la présente décision, les Art. 5 Le vendeur ou bailleur se prévalant de la prése: 
inéficiaires n'en pourror ire état que s'ils s engage 
et lox des — décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conf 
conformes aux nla t noti LÉ dloonts 2: niatà mité de la machine vendue ou louée avec Je modèle homolog 
normes aux plans el notices qui ont au étérant éro d'homologation et à la date de la 
travail et de la urité sociale à l'appui de la demande d’homole- ro omologation e! ate de la dei | 
QU'OUR COURS QU CN Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des l'arrêté du 18 mars 1949 
À, — qu'après avoir Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le disp- 
les indications suivantes: « Homologation définitive accord 
Art. 10. — Le vendeur ou bailleur se pr révalant de la présente déet- par le ministère du travail sous le ne .… », 
D contarmité art. 6. — La directeur du travail est chargé de l'exécution 
nachi Ve vendue ‘e avec ke modé | homologué en se la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
nn À à pme d'homologation et à la date de la décision République française. 
a lation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du Fait à Paris, le 30 octobre 1952. 
2 avril 1948 
Il devra, en outre, faire ng urer sur la machine les nd! ‘ations sui- Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Homoïogation e ou provisoire accordée par Pour ls ministre et par délégation: 
T6 sous n° Le directeur du cabinet, 
vrt. 11 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de ANDRÉ PIÉRARD. 
Ja présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- © 8 + Î 


blique françai 
À l'aris, le 29 octobre 1952, 


Homologation de presses et d'un dispositif de sécurité pour presses 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale. utilisées pour le travail du ouir et des matières similaires. 
Pour le ministre et par délégation, 


Le directeur du cabinet, Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
ANDRÉ FPIÉRARD, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 

—< © + 1%4, pris en Application de l'article 66 © du livre II du code du 

travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 

: : sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
Homoiogation de presses mues mécaniquement articles 4, 5, 5 bis et 7: 

dostinces au travail à troid des métaux, Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 


pour l’homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et 
des matières similaires; 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 


Vu le décret du 2 mai 1946, modilié le 14 juin 1947 et le 20 août rité prévue par l'article 2 du décret du mal 1946, modifié le 14 juin 
dust, pris en a] tion de l'article 66 c du livre II du code du 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 
travail en ce qu mcerne les machines dangereuses et las dis £ 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment Îles Décide : 
articles 4, 5, 5 b set7 Art. 1er, — Fn exécution des articles 2, 3, 5 ($ 3), 6 et 8 de la 

Vu l'arrêté du 16 let 4948 portant dérogation aux dispositions décision du 24 février 1959 flxant les principes de sécurité pour 
de l'article 3 du dé Le du 23 mai 1946 modifié en ce qui concerne l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et des 
certains organes de transmission des presses de lous systèmes à matières similaires, font l'objet d'une homologation définitive les 


mouvement alternalil vertical; presses à découper le cuir construites par la société United Shoe 


— 
1 
| 
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Fe Machinery Company de France, 29 et 31, boulevard Raspail, à Ivry- A été nommé chef de centre de fre classe À Auxerr Jranhe VX 
9 sur Seine (Seine), et enregistrées sous les numéros suivants: et téléphone et titularisé dans le g » correspond \ az, à 
Ne 940 - 2208 - D 1052. — Modèle €. — Presse à plateau pivotant chef de centre de 2e classe à Vi e-télég et «! Di 
, L porce: 12 tonnes. Cadence: 100 coups minule, Course du coulis- Ont été nommés receveurs de %e classe et titular grade 
= seau: 12,5 MM. correspondant les receveurs de 3 classe d s ci-après x, 
Le Ne 210-2909: D 4052, — Presse rapide n° 3, — Presse dont le A Larzentière: M. Cugieux, de Montlouis-sur-Tet, 
mai coulisseau fonctionne en une seule phase. Force : 12 tonnes, à Ouillan: M. Coudert. de Laroauebrou 284 
Cadence: 400 coups minute. Course du coulisseau: 25,4 man. A : de 
Ces presses sont équipées de la double commande à main qui A Mar eille-Saint-Barnabé: M. Vig pr rs Vallauris. 5 
tait l'objet, à l’article 2 ci-dessous, d'une homologation théorique A Tarascon-sur-Rhône: M. Mar , de M 
uu de principe sous le n° 240-2310-T 1052. A la Guerche-sur-l'Aubois: M. l, de 
Art. 2 — En exécution des articles 5 (3°), 7 et 9 de la décision Au X g: M. Alaux, de & Eté Feu 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homolaga- A Sommièr M n, na 
| tion des presses ulilisées pour le travail du cuir et des matières AB : M. Jund, de Y 44 
similaires, fait l'objet d'une homoïlogation théorique ou de principe 
valable jusqu'au 1e octobre 1954 la double commande à main cons- A Morha M, Tail ( % 
D truite par la société United Shoe Machinery Company de France, Ont ét& nommés receveurs de 2% classe et ! risés dans le + He 
et 31, rue Raspail, à Ivry-sur-Seine Seine), et enregistrée sous gr rrespondant : 
2 de numéro suivaul: n° 240 -2310-T 1052. A Corbigny: M. Leger, inspecteur rédacteur au M % 
art, 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses A Méru: M. Morel, r \ 1 
4 équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision Vimoutiers: M. Sin! 
doivent satisfaire aux prescriptions du décrei du mai 1916, modi- A Vin 
| fié, et de la décision du 24 février 1950, notamment à celles de l'arti- A Forzi Eaux: M. Bernier, r eur Ù vilie j 
cle 6 de cette décision. rs-surMarne: M. Pouech, receve 2° À Massy 
: 1 art. 4 — A compter de la publication de la présente décision le A Bollène: M. Grezault, chef de section à Brive à 
- bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et Sur place: M. Fournier, receveur de 3 e à Row hôtel de ü 
à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de dis- vil'e 
4 positifs conformes aux -plans el nolices qui ont élé déposés au \ vol rocavenr de classe à 
é ministère du traval et de la sécurité sociale à l'appui de la demande Sur place: M. Perrot, receveur de 3° classe à iCY. æ | 
; d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été significes. A été nommé receveur de % classe, titu'arisé d grade cor À 
| ll ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en localion des respondant et maintenu en sa nouvelle qualité à la « sition du 
achines et des dispositifs présentant des caractéristiques différentes rénéral de vue de ffectation à Colomph- 
m Iues gauverneur général de l'Algérie en 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvei agrément à cet effet. Béchar (Oran): M. Hubaut, receveur de 3e classe à Nemours (Oran). 
Art, 5, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déri- Out été admis À faire valoir leurs droits à la retraite les receveurs 


sion sera tenu de délivrer üu preneur une attestation de conformité 
de ja machine et du dispositif vendu ou loué avec le modèle homa- 
» Jogué en <e référant au numéro d'homologation et à la date de la 
à décision correspondante. 
Celte attestation sera conforme à l'un des fixés par 
l'arrété du 29 novembre 19%, 
IL devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo 
sitif les Indications suivantes: « Homologation définitive ou théo- 


modèles 


rique accordée par le ministère du travail sous Je n° ... ». 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

| ge décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de Ja Réqu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ FIÉRARD, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 30 octobre 1952, a été nommé Inspecteur général 
de 2 classe honoraire: M. Jegou, ex-administrateur de classe excep- 
llonnelle, retraité. 


Par arrèté du 31 octobre 1952, a été réinlégrée, à compiler du 


{ {= novembre 4952: Mme Florentin, adjoint administratif chef de 
à groupe, précédemment en disponibilité. 
— © +- 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 30 octobre 1952: 

Ont été nommés receveurs de classe et 
grade correspondant : 

A Vouziers: M. Lesage, receveur de 2e classe à Guise. 

A Alès: M. Glisse, chef de section des services administratifs à 
Paris-services ambulants. 

A Pontivy: M. Deberge, receveur de % classe à Perros-Guirec. 

A Saïnt-Avold : M. Royer, receveur de 2e classe à Jarny. 

A Maubeuge: M. Cachin, receveur de 2e classe au Blan 

A Issoire: M. Belin, receveur de 2° classe à Roye. 


A été nommé receveur de {re classe, titularisé dans 


dans le 


Mesnil. 


le grade <cor- 
4 


respondant et maintenu en sa nouvelle qualité à la d ion du 


] ‘sta! 
eveur 


ministre des affaires étrangères pour le service de l'office 
tunisien, en vue de son affectation à Gabès: M. Duflot, nr 
de > classe au Kel. 


de 2° classe désignés ci-après: 
A compiler du 1 mai 193: M. Brun, du Faouet. 
A compter du jer octobre 1953: M. Valette, de Craon. 


Par arrêtés du 31 octobre 1952, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retrable : 

A compter du 15 juin 1953: M. Bonnet, receveur hors classe à 


Juvisy-sur-Orge. 

A comptér du fer Janvier 1953: M. Taveny, chef de cen 
tabilité régionale hors classe à Limoges. 

A compler du fer mars 1953: M. Farine, receveur de classe excep- 
tionnelle à Mulhouse principal. 

A compler du 1® avril 1953: 
Metz. 

A compter du fer mai 1952: 
Colmar. 


re de comp- 


M. Schill, inspecteur principal à 


M Rothenflue, ins; 


ecteur principal à 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


Par arrêté en date du 4% septembre 1952, M. Santoni (Noël) «a 
été nommé casernier du génie à Valence (Drôme), en exécution 
des lois des 26 octobre 1M6 et 19 août 1450 sur les emplois 


réservés, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLCE NATIONALE 
192 
Commission de l'éducation nationale, 
du novem! 12 
Pré !s. M, Hili \! 
S leant. — Mine G M. 
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Commission des finances, 


8 novembre 1952. 
Corniglion-Maiinier, 


Lamps, Massot, Simonncet, Tinguy 


— M. Jules-Julien. 
Lafay (de M. Jules-Julien). 


Convocations de commissions. 


novembre 1952, te la commission ne 263) : 
créer un office national des textiles en vue 


prolongation du délai imparti au 
1e pour donner son avis sur le projet de lol 


nstitution d'une commission de 


la motion de M. André Hugues tendant 


isule ibérique € l'Europe de l'Est, 
portant approbation de la convention 
d'assistance adrmministrative en 


int la ratification de la convention 


de M. Grousseaud tendant à modi- 
avec prime en nature 
Catrice tendant à la création 
des régions écono- 


20 mars 1951 sur 


tendant à modifier 
nstitution de l'ordre des experts comptables; 

» M. Soustelle tendant à assurer 
\u sein de la commission départe- 
2 de l'article 47 de la loi de 


Anthonioz tendant à 


Cherrier tendant à 
l'industrie de la porcelaine du Berry. 


» l'épizootie de fièvre aphteuse); 


M. Lucien Lambert 


bosary-Monsservin sur le rapport (n° 43%) de 
majoration de 15 p. 100 de l'allocation aux vieux 
\roposition de loi (ne 3717) 
nisation du marché des corps gras). 
Tanguy-Prigent sur les propositions 
leur, et de M. Tanguy-Prigent 


de Wine Poins 


M. Saint-Cyr sur sa proposition 
loi du 23 août 1947 


» réunira le jeudi 13 novembre 1964, 


de l'agriculture, sur la 


ira le mercredi 12 novembre 
local comunission des 


009, 347% portant exané- 
d'un poste radiophonique. 


M. — Proposition n° 4429 de M. Pierre Ferri relative à diver:g 
dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne (art, 37 du règ'e. 
ment), — M, Charles Barangé, rapporteur général, 


A seize heures, 


Budget de l'exercice 1953 — Audition de M. le président ia 
conseil. 


La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 12 noverxe 
1952, à seize heures (local de la commission n° 205): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4%47) de M. Koenig (bonifications 1 
les fonctionnaires anciens combattants, naturalisés français) ; 

La proposition de loi (ne 452%) de M. Césaire (réserve des % : 4 
géométriques dans les départements d'outre-mer) ; 

Le projet de loi {ne 4561) (tribunaux de commerce en Algére 

Le projet de loi {no 4599} (syndicats de communes) ; 

La proposition de résolution (n° 4612) de M. Mora (protection 
contre l'inondation de Siros [Basses-Pyrénées)). 

II. — Rapport supplémentaire de M. Cristolol sur les proposili 
de loi (nos 532 et 1094) de M. Barthélémy (rémunération des fonc 
tionnaires mutés par suite d'aggravation de blessure de guerre 

LI. — Rapport de M. Cristolol sur sa proposition de loi (n° !2»} 
(durée du travail des gardiens verseurs des recettes-perceptions 


IV. — Rapport de Mme Sportisse sur les proposilions de loi (nos «3 
et 3559) de M. Cadi et de M. Rabier (composition des conseils g‘r. 
raux d'Algérie). 

V. — Rapport de M. Small sur le projet de loi (ne 3385) (servie 
de police technique en Algérie). 


VI. — Rapport de M. Genton sur les propositions de loi (nos 13 
et 4317) de M. Boisdé et de M. Tourné (revision des patentes eu 
1952). 

VII. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de résolul.n 
(ne 3%9) de Mme de Lipkoswski (réparation des dommages cau: s 
aux membres du service d'ordre blessés 1ors des échauflourées du 
2 mai 1952). 

VIN. — Rapport de M. Demusois sur sa proposition de résolulion 
(ne 414%61) (conséquences du relèvement des salaires des agents 
communaux). 


IX. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (ne 2916) «la 
M. Albert Schmitt (situation des fonctionnaires en cas de détache- 
ment sur un théâtre d'opérations). 


X. — Rapports de M. Sérafini sur: 

La proposition de résolution (ne 1191) de Mme de Lipkow:k 
(empruntls pour l'exécution rapide de constructions semi-provisoire 

La proposition de loi (n° 1938) de Mme de Lipkowski (avantages 
spéciaux aux fonctionnaires déportés et internés pour faits de résis 
tance). 

XI. — Rapports de M. Rabier sur: 

Le projet de loi (ne 1269) (répression des Infractions aux dispo- 
sitions de la législation du travail en Algérie); 

Le projet de loi et la lettre rectificative (nos 1273 et 4425) (exten- 
sion à l'Algérie de diverses dispositions législatives); 

Le projet de loi (ne 3234) (institution d'une caisse de retraite 
pour les membres des mahakmas d'Algérie); 

Le projet de loi (ne 3392) (autorisation d'ouverture des débits de 
boissons non alcoolisées) ; 

L'avis (ne 3984) du Conseil de la République (ne 1557) (conien- 
lieux de la sécurité sociale en Algérie). 


XH. — Rapports de M. Guthmuller sur: 

La proposition de loi (n° 2359) de M. Jarrosson (prolongation de 
l’activité de certains fonctionnaires) ; 

La proposition de loi (ne 1747) de M. Golvan (modification, au 
bénéfice des collectivités locales, les articles 206 et 207 du code 
général des impôts); 

Le projet de loi (n° 339%) (réglementation de l'usage des haut- 
parleurs). 

XIM, — Rapport de M. Schaf sur la position de loi (n° 2353) 
de M. Albert Schmitt (situation des fonctionnaires ayant quitté 
l'Alsace et la Moselle à la suite des événements de guerre). 


XIV. — Rapports de M. Haumesser sur: 

La proposition de loi (n° 3785) de M. Mignot (responsabilité civile 
des communes) ; 

Sa proposition de loi (n° 4333) (immeubles francisés en Algérie) f 

Sa proposition de loi (ne 4334) (justice musulmane en Algérie) ; 

Sa proposition de loi (ne 2723) (caisse de retraites pour les off- 
ciers ministériels d'Algérie) ; 

Le projet de loi (n° 1599) (répression des débarquements irrégu- 
lers d'étrangers). 


XV, — Questions diverses, 


10564 
Scanet 
À Diethelm, Faggianeili, 
1 Pouet, 
Ercusé 
Suppléan 
ë La comn n des affaires économiques se rfunirs le jeudi 
de i cel'e iniu 
Il - Examen d'une 
Conseil de la Républiqu 
organisant le contrôle des ententes 
3 Echange de vues sur La Co 
chargee e suivre ; aux aes ganisi! 
toordination <harg le suivre jes travaux des organismes de la ? 
communauté du charbon et de l'acier, à 
bis. — Discussion de 
au dévelor ment dk re et 
| des pays de la pén 
IV Nominati 
Le projet de loi 
franco-mon ‘yasque 
date du ?23 décembre 1951 : 
Le projet de loi (ne 4497) autoris RE 
franco-luxembourgeoise du 29 avril 1952 relative au contrôle des 
douanes ; 
À La proposition de loi (n° 3786 
fler la loi du |: 
La proposition de lol {n° 2952) 
d'un comité de coordination et 
miques ; 
La proposition de ! 
l'or lance pur int 
repre tation de 1 
mentale instituée par 
tin es pour 1exercice 1952, 
La propositlon de résolution {ne 5964) de M. RE 
l'abrogation des dispositions d'un arrèté concernant les droits de 
douane ; 
La proposition 
la protection de 
La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 12 novembre 
| 49%, à quinze heures (local de la commission ne 232) : 
1 Nomination de rapporteurs pour’ 
La proposition de loi (n° 4553) de M. René Schmitt (réduction du 
prix des fermages à Ja suite dE 
La proposition de résolution (n° 4618) de GE 
(écoulement des « ix-fleurs). 4 
ll Avis de \ À 
M. Henri Meck 
travai irs Sala 
\ IV Suite d | 
» de AD elt | 
relatives au statut d _ 
de loi (ne Miification à la 
l'ordi les \ires 
à dix heures de la commission n° 
Audition de M. Camille Laurens, ministre 
poli » vi e du Gouvernement 
finances 
Ordre du jour rectifñé, 
A dix heures, 
ration de la n e pour droit d'usage EE 
M Ulver, Cur, 
tu 
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La commission de la justice et de égis'alon se réunira le mereredi 
22 novemime 1952, à quatorze heures trente (local de la commission 
pe 250) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4463) de M. Mazuez ajoutant un article 
pô bis du code civil; 

La proposition de lol (n° 4371) de M. de Mon'golfler complétant 
J'artice 56 du code civil, 

La proposition de loi (n° 4496) de M. Tourné complétant l'article 344 
du code civii; 

La proposition de loi {ne 4392) de M. Mouton tendant à abroger 
l'article 111 du code de la naïionalité; 

Le projet de loi (n° 4562) complétant l’article 610 du code d'ins- 
guction crimine le ; 

Le projet de loi (ne 4504) validant la loi du 6 juillet 1912 relative 
aux travaux géodésiques et cadastraux ; 

Le projet de loi (n° 4493) déclarant applicable oux départements 
d'outre-mer ia légisiation métropolitaine en matière péna:e inter- 
venue entre le 19 mars et le 27 octobre 19%6; 

La proposition de loi (n° 4462) de M. Albert Schmitt tendant à 
compléter l'article 2 de l'ordonnance du 11 octobre 1945; 

La proposition de résolution (ne 4486) de M. Minjoz invitant le 
Gouvernement à modifier je décret ru 16 janvier 197 sur les réquisi- 
tions de logement; 

Le projet de loi (n° 4565) au'orisant le Président de ja République 
à ratifier la convention relalive à l'extradilion conclue entre lo 
France et la République fédérale allemande. 

HI. — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Louis 
Roliin, pour: 

La praposiliin de lai (n° Æ6S' de M. Maurce Grimaud rendant 
appl'cables aux sanctions disciplinaires prononcées contre les officiers 
ministériels l'article 463 du code pénal et la loi du 26 mars 1#91; 

Le ærojet de loi (ne 32%) relatif à l'exécution des pe:nes privalives 
ée lirerts. 

IHM. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi 
(no 4476) de M. Musmeaux tendant à la prorogation des locations 
de jardins ouvriers. 

IV. — Suite du rapport de M. Wasmer sur le projet de loi (ne 4151) 
De re suppression de la Haute Cour de justice instiluée par 
"ordonnance du 13 novembre 1944. 

V. — Rapport eupplémentaire de M. Minjoz sur le projet de lo! 
{ne 22%) modiliant l'article 247 du code pénal, 

VI. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz sur les projets et 
propositicns de loi (nos 3581, 3782, 3249) modifiant les articles 39 
et 48 de la loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse. 

VI, — Rapport de M. Mignot sur: fe le rapport repris (n° 32) 
relatif à la propriété commerciale; 2° la proposit on de loi (n° 45) 
de M. Estradère tendant à modilier la loi du 30 juin 19% sur la 
propriété eommerciale. 

VIII. — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de loi {ne 758) 
é M. Bessac tendant à comgléter, pour les distances de plantation 
d'arbres d'essence forestière, les dispositions de l'article 671 Îu code 
civil. 

IX. — Avis de M. Lacazæ sur: 1° le rapport (n° 4060) de X. Benoit 
vur les propositions de loi de MM. Charpentier et Benoit tendant à 
augmenter les distances de plantation dans l'aire de la Champagne 
viticole ; 2° le rapport (ne 4014) de M. Lalle sur ea proposition de 
jot tendant à réglementer les plantation: forestières. 

X. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi (n° 2847) 
de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi du 8 décembre 1897 
relative à l'instruction préalable. 


XL — Rapport de M. Lefranc sur le projet et la proposition de 
doi (nee 33% et 31%) de M. Bouvier O'Cottereau relatifs aux biens, 
droits et intéréte sarrois mis sous séquestre. F 

XI. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur la proposition de Joi 
(no 26%) de M. Denais tendant à l'abrogation de l'article 3 de la 

{ du 16 novembre 1940 relative aux sociétés anonymes, 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 42 novembre 49%, à quatorze heures trente (local de la 
commission n° 220) : 

L — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (n° 4579) portant réforme fiscale ; 

Le projet de loi :ne 4428) portant ouverture d'autorisation de pro- 
gramme (plan de construction et d'équipement de locaux scolaires 
et universitaires) 

La proposition de résolution (n° 452) de M. Faraud tendant à 
consentir aux ostréiculteurs victimes des tempêtes des remises d'im- 
pôts et des prêts à taux réduit; 

Le refus d'homologation d'une décisjon de l'assemblée algérienne 
relative à l'institution d'un système d'allocations familiales au profil 
des marins-pécheurs artisans. 

Il. — Avis-de M. Gaborit sur le projet de loi et la lettre rectifica- 
tive (nos 4271 et 4:60) relatifs au Ë get des dépenses civiles de la 
marine marchande pour 1953. 


HI, — Rapports 

De M. lenneguelle, sur le projet de loi (ne 2822) relatif aux élec- 
tions au conseil d'administration des caisses nationaies d'allocations 
familiales des marins du commerce ; 

De M. Gravoille, sur la groposition de loi {n° XK0) de M. Cermo- 
lacce tendant à faire entrer en eompie pour le droil à pension les 
périodes passées au service de navires ou engins antérieurement 

pssesseurs où ayant fait l’objet d'une délivrance obligatoire du rôle 

‘équipage. 


La commission des movens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 12 novembre 1%, à quinze heures trente (local 
de la commission ne 211 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 4093) de M. Bouxom tendant à 


modifier l'article 29 du code de la route et à m ir cerluines excep- 
tions en faveur des chefs de familles nombreus cui ce qui i icerne 
règles reiallves au permis de conduire; 
Le projet de loi {ne 4410) relatif au d scement de la I entre 
Saint-Jean-Poudge et le pont de Borde minune 
rojet de loi (ne 4411) tendant à modifier l'article 3 du livre HI 


Le } 
du cie du travail; 
La praposition de résolution {n° 4470) de M. A'cide Benoît tendant 


à rétablir les services omnibus sur les lign Ke! 
teau-Thierrs Châlons ir-Môrne et le maintier 1e ligne 
hierry—Esternay et de la ligne lrov Ester! 

La proposit de Jai 1551) de M B emy tendant à rap- 
per une d« n pr \S té nati les che de fer 
rancais de r du 
5 0 bre, entre M rd et Sa es Barr | 

La N jon d tin le M. M int à t tre 
les nents et des travail d de 
re vi Air Fr Ma nain 
tenir et 1 « ale 
Air France 

I. — Nomination du rapporteur pour av!s d t de ]! 119) 
portaut réforme fiscale. — Eventuellement, examen du groji 

HE. — Rapport de M. Barthélemv sur la pr n de résuution 
(ne 3217) tendant à modifier l'article 15 du réglement des retraites 
de la Société nationales des chemins de fer fr ais (régime 1011). 

IV. — Avis de M. de Gracin sur le proiet de I 1279 budget 
des postes, télégraphes et téléphones). 

 V. — Avis de M. Moynet sur le projet de lui (me 4270) (budget de 
l'aviation el cormt iale 

VI. — Questions diverses. 


La commission de la presse se réunira le jeudi 42 novembre 1952, 
à dix heures (local de la commission ne 220 

L — Rapport de M. Lanet sur la proposition de loi (no 9.4) de 
M. Baylet tendant à faire assurer représentalion des entrepriseg 
de presse par les organisations professionnelles les pius r présenta- 
uves, 


Il, — Budget de la radiodiflusion et de la té'éx n françaises, 


La commiss'on de la production industrielle se réunira mer- 


credi 12 novembre 1952, à dix heures trente {local d | COMMISSION 
204 

I. — Rapport de M. Manrcey eur la pr sil de Joi {neo 1010) de 
M. Camphin tendant à abroger le décret no 52-74 1 0 juin 1954 
modifiant le décret du 27 novembre sur la sécurilt dans 


les mines. 

— Rapport de M. Goudoux sur le rapport repris (no relatif 
au barrage d'Uzerche et Hautefage. 

LM. — Rapport de M. Goudoux sur le rapport repris (ne 669; relatif 
aux barrages réservoirs sur le cours du Verdon. 

IV. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi /r° 1620) 
de M. Bouxom relative à l'annu'ation du décret du %# jun 1%:2 sur 
le régime minier de sécurité sociaie, 

V. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruiion et des dommages de guerre se 
réunira le jeudi 13 novembre 1952 (local de la comim ssion n° 208): 
1° A dix heures. 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 44531 de M. Notebart concernant 
le règlement des dommages de guerre a jJuis par les colieclivités 
locales et les offices d'habita INGléré ; 

La proposition de loi {ne 45 de M. Godin cor 
on des dommages intéressant les Letteraves in | 
II. — Suîte de l'examen du rapport de M. Siefridt sur 

de loi (n° 3209) de M. de Tinguy relative à l'épargne logement 

FM. — Rapport de M. Malbrant sur la proposition de loi (n° 3%95) 
de M. Delmotte tendant à faciliter la ronstuction de logements 
dans Je cadre de l'accession à la propriété 


lions à lover 


la répare- 


4 
La 
: 
de. 
4 
pi 
n 
LE 
| 
3 
À 
| 

| 

4 
| 
| 
“à 
1 
| 


10566 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 9 Novembre 1%2 


LE 


(ne 


don! 
Haut-Rhin, 


Ve 


Audit 


La 
ds 
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H. Ne 
Coste-Flor 
La ! 
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citoyen: 
La 
mettre 
d'avoir 
Le 
citoyens 
dehors 
roposit 
trois 


IV 


La ct 
42 nove 


Il. 


La 
flant l'ar 
cables 


Thiriet sur la proposition de 
indemnisation des commerçants 
sements ont été fermés dans les départements du 
15-Rhin et de la Moselle, 


A onze. heures. 


n de M. Pinar, sident du conseil, ministre des finances 


et des allakres éconotmiques. 


1, des lois constitutionnelles, 
tel des péti'ions se réunira le jeudi 13 novembre 192, 
— Examen de 
en remplacement de M. Paul 


. tendant à fixer 


'nse ler de la République représentant les 


s les Etats associés d'indochine, 
iris et d'y voter par correspondance; 
cice du droit de vote des 
d'outre-mer en 


ne 4156) relalif à 


la demande de d'urgence de la 


Bernard Lay tendant à porter 
pour les élections législatives partelles. 


Delos du Rau 


la C institution, 


in des terriloires d'outre-mer se réunira le mercredi 
heures de la commission ne 254): 
ère chargé des 


(ne au projet de lol {ne 1346) modt 

criminelle et rendant ap 
au cameroun et au Togo, 

+, et 619 à ei du même code; 

1163 et tendant À et à com- 

code d'instruction crimi- 


2001) cone ernant la procédure de fixation des 
similées applicables aux groupes de territoires 
la France d'outre-mer; 
applica! bles dans les territ 
du 23 novembre 41950 
et l'article 385 du code 
nt les articles 283 et 384 du même 
aillavet sur le projet de loi (ne 1212 relatif 
la réglementation minière et à La 


toires d'outre-mer, au Togo et au 


sociale se réunira le 
Cal de la commission 


emande tenlant à reporter la date de la 
n au jeudi matin. 


Albert Schmitt 
rentes d'accidents du 
ne de (‘repos hebomadaire 
ur avis du projet de lol (ne 4579) 
rapport supplémen- 
2882 et 3842) de 


membres des comités 


la proposition de ke 
ruvre nord-<africaine). 


VEHI. — Rapport supp'émentaire d: M. Fouyet sur la proposition 
2 loi (nes 946 et 3015) de M. Gabriel Paul (chômage en cas d'intem. 
péries). 


IX. — Rapport supplémentaire de M. Boutbien sur sa proposition 
de résolution (nes 3873 et 29%69) statut du personnel français des 
bases allices). 

X. — Rapport de M. Gazier sur les proposilions de loi (nos 1963 et 
3190) de M. Henri Meck et de M. Gazier (législation des comités d'en. 
treprises). 

XI. — Demande de création d'une commission de coondinatios 
concernant la communauté européenne du charbon et de l'acier. 

XII. — Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
13 novembre 1952, à dix-sept heures (local de la commission ne %5; : 


I. — Rapport de M. Jean-Michel Flandin sur la demande en autort. 
sation de poursuites :n° 3563). 


M, — Questions divers. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annéx 1962 


Ordre du jour du mercredi 12 novembre 19612, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 Justice), 
(Nes 48 et 509, année 192. — M, Emilien Lieutaud, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de lo!, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercke 1 (Industrie et 
commerce). (Nos 486 et 511, année 4952 .— M. Alri, 
n° , année 1952, avis de la commission de la production us- 
trielle. — M. Bousch, rapporteur.) 


Coenvocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira ke ‘mercredi 1? novembre 1953, 
à dix heures trente (local ne 207): 


1, — Echange de vues sur le pe de loi relatif au dével 
des crédits de fonctionnement des services civils pour l'exercice 193 
(Education nationale) (Nos 4256, 4587 A. N.) 


H, — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de résolutien 
(ne 49%5, ant née 1952) de M. Brizard tendant à inviter le Gouverne- 
meni à déposer un projet de loi en vue de transférer à l'Etat la 
charge financière des communes relative aux gr d'instruction 
pere en ce qui concerne les collèges de plus de deux cents 
élèves. 


II, — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la lation et de la san 
publique se réunira le mercredi 1? novembre 1932, à dix-sept À — 
(locai ne 207) : 

L — Désignation d'un rapporteur et discussion de la proposition 
de loi (n° 312, annte 1952) sur la répression de l'ivresse eg 
et sur la police des débits de boissons, en ce qui concerne 
mineurs de moins de seize ans. 


H. — Fchange de vues sur le projet de loi relatif au dévelop 
des crédits de fonctionnement des services civils pour l'exercice rar 
(Santé publique et population) (Nes 4287, 4422 À. N.) 


IH. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le mercredi 43 novembre 
195%, à onze heures (local de la commission) : 


Budget de la présidence du conseil (A. N.'4285 et annexes E à Vis 
4514, 7, 4578; C. R. n° 4%, année 1958) : 


{o Services administratifs, service de la 


Journaux officieis, 
commissariat général au plan (annexes 1 du ne 485 A. X.). 


— Rapporteur spécial: M. Boutemy; 


2 Services de la défense nationale (annexes IV, V, VA), — Rappor- 
teur spécial: M. Laflargue. 
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sa commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
{1 novembre 1952, à dix heures trente (local n° 274) : 


[ — Examen du rapport pour avis de M. Coudé du Foreslo sur le 
projet de doi (n° 4H, année 1962) sur les travaux mixtes. 


1. — Discussion du ep de M, Armengaud sur sa proposition 
de résolution (n° 682, année tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en œuvre les Tnesures conisées par la commission de la 

uetton Andustrielle en vue d'assurer l'expansion de la recherche 
et de l'exploitation du péirole et du gaz naturel en France métro- 
politaine et en Afrique du Nord. 


WI. — de vues sur conditions d'élablissement du 
deuxième plan de modernisailon et d'équipement. 


W. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction gt des dommages de guerre se 
zéunira le jeudi 13 novembre 19%2, à dix heures (local ne 201): 


1 — Examen du rapport de M. Courroy sur le projet de ll 
(ne 284, année 1%2), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier la législation sur je remembrement, 


Il. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
jeudi 13 novembre 4%2, à neuf heures trente (local n° 213): 

1. — Examen des rapports de: 

M. Tharradin sur les projets de wi: 

(No 460, année 1%52) autorisant le Président de la Répubiique À 
ratifier la convention internationale n° 400 concernant l'égalité de 
rémunération entre la main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre 
féminine pour un travail de valeur égale; 

{Ne 491, année 1952) autorisant Je Président de Ja République à 
ratifier la convention ne 9% concernant Jes bureaux de placement 
payants; 

M. Méric sur la proposition de joi (n° 380, année 1952) tendant 
à l'établissement obligatoire d’un statut du personnel administratif 
des chambres d’agricullure, des chambres de commerce et des 
chambres de métiers; 

M. Menu sur la proposition de loi (n° 365, année 1952) modifiant 
les articles 22 et 23 du livre IV du code du travail; 

M. Symphor sur le projet de loi (n° 290, année 1952) relatif à l'em- 
loi de la main-d'œuvre étrangère dans les départements de la 
uadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

II. — Audition d'une délégation de l'union nationale de à eaisse 
d'allocations familiales, 


La commission chargée du contrôle de l'exécution du traité de 
communauté charbon-acier se réunira le mercredi 12 novembre 1952, 
à quatorze heures trente (local ne 202) : 

Compte rendu des démarches eflectuées par le président au nom 
de la commission. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 11 novembre 1952. 


A quinze heures. — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposilion de résolution de M. Boisdon et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à obtenir lét par le Gouvernement et le vote par Île 
Parlement d’une loi définissant le contenu de la citoyenneté de 
l'Union française. (Nos 465, année 4950, et 207, année 49%51. — 
M. Boisdon, rapporteur. — Nos 308, année 1%51, et 389, année 4952. — 
un de la commission de politique générale. — M. Périer, rappor- 
eur.) 


2 — Discussion de la gp de MM, Jean Scelles, Corval, le 
Cnéral Delmas, Juge Gravière, Mme Lefaucheux, MM. René 
oreux, Paul Simon, Fhémia et des membres du groupe du mouve- 

ment républicain populaire tendant à inviter le haut conseil à faire 

éludier d'urgence les clauses d’un traité de commerce et d'établisse- 

ment entre l’Union française et le Japon. (N°s 487 et 379, année 1952. 

— M. Georges Riond, rapporleur., — Avis de Ja commission des 

aflaires économiques. — M. Theetten, rapporteur.) 


Erratum 
aux informations relatives à l'Assemblée de l'Union française, 
(Journal officiel du 8 novembre 1952.) 


Page 10535, 2e colonne, 99 ligne, an lieu de: « Nes 308 et 2383, 
année 4952 », lire: « Nos 308, année 1954, et 383, année 1992 ». 


LA 
Convocations de commissions. 


La commission d'instruction se réunira le vendredi 14 novembre 
4952, à dix heures (local ne 217 

Suite de la discussion sur les dossiers d'élection de MM. Marceau 
Dupuy et Durand-Teyssier, — M. Galimand, rapporteur, 


La commission de la législation se réunira le jeudi 13 novembre 
4952, à dix heures trente (local me 420): 

L — Nomination d'un rapporteur pes la proposition (n° 385, 
année 1%2) tendant à dernander au haut censei: de l'Union fran- 
Caise l'étude d'un statut juridique en faveur des Eurasiens. Examen 
de ceite proposition, 

II. — Examen du projet de rapport de M. Zinsou ‘en remplacement 
de M. Jousselin) sur la proposition de résolution {n° 121, année 1950) 
et les demandes d'avis (nos 1795, 211, 236, 248, année 1951) concernant 
les projets et propositions de loi relatifs au statut des chefs coutu- 
miers en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement en 1953 de trois ingénieurs 
militaires de 1'° classe des fabrications d'armement (rang de capi- 
taine) parmi les officiers d'active et de réserve. 

(Application des arrêtés du 13 septembre 1%2 [Journal officiel du 
4 octobre 4992! et du 17 octobre 1952 [Journal officiel du 4 novem- 
bre 1952].) 


1 — Conditions générales d'admission à conCourir. 


Officiers d'active. 

a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant ou 
faire partie de la première moîtié des listes d'ancienneté de heute- 
nant ou d'officier de grade corre SI ndant au juillet 1952: 

b) Etre Agé d'au moins trente ans au 1e janvier 1953; 

€) Satisfaire à l’une des conditions suivantes: 

Soit être titulaire du diplôme d'ingénieur de l'une des écoles énu- 
mérées ci-après : 

Ecole polytechnique ; 

Ecole centrale des arts et manufac!ures; 

Ecole nationale supérieure des télécomrmunications ; 

Ecole nationale des ponts et chaussées; 

Ecole nationale supérieure des mines; 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique ; 

Ecole nationale supérieure du génie maritime; 

Ecole nationale supérieure de l'armement ; 

Ecole nationale d'ingénieurs d'arts et métiers (nouveau régime des 
quatre années) ; 

Ecole supérieure d'électricité; 

Soit être titulaire d'un doctorat ès sciences; 

Soit avoir suivi avec succès les cours organisés dans les différentes 
écoles d'ingénieurs par l'enseignernent militaire supérieur setentifi- 
que et technique. 

Officiers de réserve. 

a) Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant ou 
avoir au moins huit ans d'ancienneté dans le grade de lieutenant 
ou grade correspondant au 1° janvier 1953; 

b) Etre âgé d'au moinx trente ans et d'au plus quarante ans au 
janvier 195; 

c) Etre titulaire du diplôme d'ingénieur de l'une des écokes énu- 
mérées ci-dessus ou d'un ictorat ès sciences; 

d) Présenter l'aptitude physique nécessaire pour exercer un ser- 
vice actif dans les cadres d'ingénieurs militaires des fabrications 
d'armement et être reconnu, soit indemne de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse ou mentale ou de poliomyélite de de lèpre, soit 
définitivement guéri. (Visite par un médecin militaire à la diligence 
de l'autorité qui détient le dossier de l'officier de réserve.) | 
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Il. — Nature des épreuves du concours. 


Les opérations du concours sont assurées par une commission 
d'examen. 
Le concours comporte une épreuve écrite et deux épreuves orales, 
auxquelles sont attributs les coefticients respectifs 2, 1 et 1. 
L'épreuve écrite consistera dans l'analyse d'une question scienti- 
flque ou technique faisant l'objet d'un dossier remis au candidat 
(durée: six heures) à choisir parmi un certain nombre de questions 
correspondant aux diverses catégories d'activité scientifique ou tech- 
nique iñtéressant le service des fabrications d'armement. 
Les épreuves orales subles par tous les candidats comprendront: 
is Une soutenance de thèse eur un sujet intéressant l'armement, 
proposé par le candidat et agréé par la commission chargée du 
concours 


2e Un exposé sur un matériel ou un mécanisme choisi par la com- 
mission et dont les dossiers seront remis aux candidats au début 
de l'épreuve: cet exposé lp wrtera sur la c nception et le fonctionne- 
ment du matérict ou mécanisme ainsi que sur sa fsbrication. 

ll pourra cor,s'ster dans la présentation et la discussion du travail 
faisant l'objet de la composition écrile. 


II, — Inscription au concours. 


Date Ilinite des inscriptions: 3 Janvier 1953. 

Les candidats doivent remettre dans ce délai, s'ils sont officiers 
d'active, à leur chef de corps, s'ils sont off lers de réserve, à l’au- 
turilé qui délient leurs pièces matricu:es, yn dossier constitué par: 

ie Une demande sur papier libre de participer au concours; 


2 Un bulletin de naissance; 


3e Une capie dûment légaliséte des titres vu diplômes ouvrant 
io Le sujet de thèse intérescant l'armement proposé: celte pièce 


est remise sous enveloppe cachetfe portant lisiblement le nom, la 
qualité et l'adresse du candidat, ladite enveloppe ne devant être 


e par la nn d'examen. Les “andida's qui dési- 
ruralent s'en remelire à la commission d'exemen choix de 
la thèse œu'ils ront À soutenir en font mention dans leur dmande 
a nat r 

le viditats ndmis À concourir recevront en mime temps la 
noliflcatio cette admission et la décision de la coumission d'exa- 
ie r le sujet de thèse à soutenir 

La date des épreuves qui sera fixée u'térieuremeont, compte tenn 
du délai néces e aux candidats pour préparer l°ur thèse, sera 
portée individuellesnent à In connaissance des inleressés qui rece- 
vront \ e moment venu, les convocations pour se rendre 


I 3 À la liste d'aptitude d'aprés le c'assement 
t nommés ingénieurs mili aires des fabri- 
t de aux iours qui leur sont réservés 


acquise dans le graëc mhitaire dont 


—+ 0 


Ministère ces finances et des affaires économiques. 


Avis relatif 


au fonts de ga-antie automobile. 


! ! | tom e, créé par l'article 15 de la lol 
te de payer les indemnités 

iscs par des véhicules auto- 

inu ou se révèle tota- 

bie il, éveniucilement, que son 


1 dans la métropole postérieurement 


» d » définitive, le m nt de son yré- 
\ à quelque re que ce soit, le payement de 


x victimes ou à leurs ayants 


une sommation de payer et que celte sommation à été suivi: 44 
relus ou est demeurée sans effet pendant un délai d'un ms 


Le 
compter de sa signification. Si l’auteur responsable est un parti:u ! 
non assuré peu au courant du règlement des dommages corpores 
il est toujours loisible à la victime de demander au fonds de garints 


de prêter son concours pour faciliter la transaction. Il est à ailleur 
prélérable d'agir de même si l’auteur est notairement insolya! 

3e Si l'auteur responsable eet inconnu, la transaction doit inter 
venir avec le fonds lui-même, que la victime a intérêt à saisir 
plus rapidement possible, en lui fournissant tous les renseignements 
en sa possession relativement à l'accident. 


Les pièces justificatives à fournir à l’appui d'une demande d'in em. 
nité sont énoncées aux articles 8 et 9 du décret n° 52-763 du % jun 
1952 (Journal offiriel du 3 juillet 1952). 

Toute demande d'indemnité on de rense'gnement doit être alr:s6e 
au fonds de garantie automobile, 42, rue de Clichy, Paris (9%). 


+ 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'un vétérinaire inspecteur 
des abattoirs industriels des éleveurs du Bourbonnais à Ville 
franche-d'Ailier (Allier). 


Un concours sur épreuves et sur titres, aura lieu au ministère de 
l'agriculture durant le mois de décembre 19%52 pour le recrutement 
d'un vétérinaire inspecteur des abattoirs industriels des éleveurs 
du Bourbonnais, à Villefranche-d’Allier ;Allier). 

Tous renseignements sur les conditions d'inscription à ce con. 
cours, la rémunération attachée à l'emploi, le programme des 
épreuves pevent être demandés au ministère de l'agriculture, 
rue de Va-enne, Paris (7°). 


Avis de concours pour le recrutement d'un préposé surveillant 
au contrôle de la salubrité des viandes à Villetranche-d'Allier. 


Un concours sur titres aura leu au minisière de l'agriculture 
dans le courant du mois de décembre 1952 pour le recrutement 
d'un agent technique préposé surveillant de la salutrité des viarr'es 
aux abattoirs industriels de Villefranche-d'Allier (Allier). 

Tous renseignements sur <e concours, sur la rémunération 
chée à l'emploi, etc, peuvent être demandés au ministère de l'as 
culture, services vétérinaires, 73, rue de Varenne, Paris (7). 


+0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance fu poste de directeur-économe 
de l’hôpital-hospice de Commercy (Meuse). 


Est déclaré vacant le poste de directeur-économe de l'hôpital 
hospice de Commercy (Meuse). 

Peuvent faire acle de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur-économe et de sous- 
directeur des hôpilaux et hospices, établie conformément aux dis 
positions du décret du 17 avril 1953 
Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai d'on 
mois à compter de la publication du présent avis, au directeur dépar 
temental de la popuiation et de l'entr'aide sociale de la Me À 
centre adminisiralf, avenue du bâtiment EF, 
à Bar-le-Duc. 


Avis de vacance du poste de directeur-économe 
de l'hospice de Vertus (Marne), 


Est déclaré vacant le poste 
Vertus (Marne). 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur-économe et de sous- 
directeur des hôpilaux et hospices, établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avri 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, dans le délai d'un 
mois à compter de la publication du frésent avis, au directeur 
départenental de la popuiation et de l'enlr'aide sociale de Ja Marne, 
13, rue Carnot, à Châlons-sur Marne. 


de directeur-économe de l'hospice de 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


s « 3 sui 
Si la victime doit s'adresser à la compagnie 
s dont n ratoirement sur le procès-verbal 
2e bla est nau, mais non assuré, Île 
i iuteur est tolwement où partie lement 
A cet €’ard, Ja victime doit jusüfier qu'elle lui a adressé 


Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels, 
REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 
ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS C.F A. 


SOGAL: 159, RUE GALLIENI, TANANARIVE 
R. C.: Tananarive ne 41. 


Amortissement 1953. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 5 2/4 0/0 (Emission 144$) de 
la société Electricité et eaux de Madagascar sont informés que <eette 
dernière, usant de ja facullé qu'elle s est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à son ainortissement prévu 

ur le 45 janvier 19%3. En conséquence, il ne sera pas etlectué de 

e au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 


Société anonyme de Construction « PONTS A BASCULE » 
CAPITAL: 82.836.000 F 
SE SOCIAL: À VOIRON (ISÈRE) 
R. C.: Grenob'e 2152. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 5000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est nmservée au moment de l'émission 
la Sociélé anonyme de constructions « Ponts à bascule » à procédé 
eu rachat en Bourse de 12 obligations prévues à l'amortissement du 
45 décembre 1952. 

Les amortissements précédents ont été efleciués par rachat en 
Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
B mars 1946.) 


DOCKS DES CHARENTES 
Société générale d'alimentation et d'approvisionnement, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DE FRANCS 
soc: 26, AUS DENIS-Parix, À ANGOULEME (CRAnNBNTE) 
R. C.: Angouléme 955. 


Obligations à 0/0 1945 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


dl: Des obligations amorties au tirage du 17 ootobre 1952 et rembour. 
sables à partir du 15 novembre 1952 à 5.000 F 

B" Des obligations amorties aux tirages antérieurs p.rmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


|| || ANNEE 
rembour rembour- > rembour- 
ment. sement. serment 


1.656 à 701 | à | 


— 2 = 


CHAMBRE DE 
Oblis 


Liste récapitulative des 440 
bre 1952, romhoursamies à partir du 1 
comprenant des titres amortis sortis aux tirages antérieurs et non 
encore remboursés. 


COMMERCE 
pations de 1.009 F 5 6/0 19m 


janvier 


1953, 


DE L 


obligations amorties au tirage du 20 octe- 
et des séries 


Bourse, Ü n'exis 


lé pas de à remigurscs, 


ANNÉES | ANNPES | ANNÉES 
NUMEKOS | d'ameortis NUMÉROS d'amertis NUMI imortie- 
| sement. | sement nené. 
| 
51 à co! 195% ! 1051 |[6.171 6.180! 405 
à | 6.611 à 1223 
401 à 110 | 1953 | 153 || 6.701 à 6.76% 1051 
191 à 19%) 192 | 2. 1951 6.791 à F3 
221 à 24 | 1%0 | 3 Auot 6.61 à 6,9 10533 
270! | 6.051 à 6.% 1453 
2H à 300 19936 à J 1953 7.191 à 1953 
3 à 310 1929 à 3.540 1953 || 7.351 à 1449 
311 à 220! 1949 à 2.86 1953 ist à 5.500! 1953 
321 à 3%) 4948 ||3.981 à 3.900 1953 À 1949 
341 à 350! | 1.211 à 4.220 192 1917 
à 460 | 4952 114.211 à 4.250 1953 |} 7.681 à 7.6 123 
à 549! 4952 || 4.48 | à 7.700 | 1951 
701 à 710! 4%,0 1.981 à 199 || 7.401 à 7.870 123 
191 1.007 5.6); 19%41 || 7.25% | 41292 
81 à 7% 49%) || 4.631 à 4.610 1993 1942 
891 à | 191 !!4.611 À 4.64 1953 11 1008 
911 à 920 | 1952 114.761 à 4.770 193 | 8 111 S 1x 
921 à 930 | 4953 || 4.778 à 4.780 1953 
931 à 910! 49,1 114.791 à 4.800 151 
4171414180! 4959 [5.101 à 5.110! 452 || à 1254 
4.291 à 1.260! 4952 15.171 à 4951 101 
4.401 à 4.410! 4952 115.254 
à 4420) quo [5.281 5.200! à 
à 1.40! [5.311 à 5.320! | à 
4.571 à 1590! qui [5361 à 5.770| 463 || S-001 à 1949 
4.621 à 1.680! 4051 15.461 à 5.47% A 1988 
à 1.970! ||5.611 à 5.60) 1952 || à 4193 
4.971 À 1.980! 4051 115.791 à 5.720! 4959 || 8.121 à 8.74 1:33 
9.991 à 2.000! 4952 |[5.741 à 5.750] 4963 || 8.761 à 1958 
2.081 à 2.090! 4946 |15.781 à 5.700! 4953 à 1904 
2.091 à 2.100 | 4952 15.891 à 810 195? 8,961 à 8.9 1%0 
2.111 à 2 490 | 4963 115.871 à 5.80) 490% || 9.111 à 9.12 10 
2.111 à 2.150! 4953 |!5.881 à 1%1 9.110 à 1952 
2.151 à 2.160! 395 |5.921 à 5.920! 4952 || 9.161 à 9.170! 1958 
2.170 | 115.971 à 5.9 191 9.211 à 9.2 1953 
2.294 à 2.300 1953 à 6.01 493 9.21àa9 152 
qu lleott a 492 148 
2.411 à 2.420 4%: 6.041 à 6.0 1952 à 9.62 1923 
2.451 à 2.460) 41953 à 6.070 1553 à 9.0 1953 
2.591 à 2.600 | 1952 6.461 à 6.370 1,2 à 9 6% 1049 
2.611 à 2.620] 4953 6.371 à 6.30 191 0.821 à 195 
L'ETOILE DE L'OUEST 
ANONYME AU CAPITAL DE 24.141 000 F 
SUCIA THOUARS3 
R. ] iire 2912123. 
Usant de la ! ‘est réservée t de l'émisst 
« t l'am | 
Les amar!isser Pre svant été ef il en 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


GÉNÉRALE: À, 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 66, 


OBLIGATICNS DE 1.000 F 5 1/2 0/0 193 
LA 
Société transélectrique. 


RUR TarrmoutT, PARIS 


pu PARIS 


BRASSERIE CENTRALE DU NORD DE LA FRA\B& 
CAPETAL SOGIAL: 11 MILLIONS DE FRANCS 
Srècs soc: 412, Mowrxm10, LILLE 
R. C.: Lille 31370, 


Le tirage du 27 octobre 1952 comprenant 51 obligations 5 00 4e 
1.000 F faisant partie de l'emprunt obligataire de 4 millions 
franes, émis en 190, a donné les résultals suivants. 

Les 117 autres obligations qui devaent être amorlies ont 14 
rachetées en Bourse. 


Les porteurs d'obligations 5 1,2 0/0 de 1.000 F (émission 1933) de La liste ci-dessous comprend également les obligations sor :s 


la =-ociété 


janvier 1953 à 


eonséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


cirique sont informés 


été réalisé 


que l'amortissement du senté: 
par voie œ'ruS en Bozrse. En aux précédents tirages et qui n'ont pas encore été présenté 1 


remboursement. 


DOCIETE ANONYME AL 


Obligations de 5.000 F 4 1,2 0/0 1947. 


CAPITAL 203.12%5.000 F 
soctaL: 62, nUR Buzenvar, PARIS 
C.: Seine ne 229509 B 


ANNEFS 
Sont sorties aux tirages antérieurs toutes les obligations dont les san à AUS _ 
numéros se terminent par les nombres suivants. (Les deux chiffres NUMEROS d'amortis- KUMÉROS eg NUMEROS | d …. > 
placés dans la colonne en regard de ces nombres indiquent l'année rene | Le 7 
d'échéance emboursement des titres amortis.) 
46 191 1.400 1954 2.698 
| 48 192 1.439 1952 2.733 1951 
OBLIGATIONS OBLIGATIONS | OBLIGATIONS |" 1952 1.485 2.78 — 
par par par sement. 15 1950 4.52% 11 2.392 1952 
15 11 1.564 10 19% 
200 à || 1.430 à 1.459 6.03% à 6.099 
à | 1.460 à 1.469 6.240 à 6.9 4 052 194 2.98 
à 319 1.410 à 2.449 6.20 à 37 3 3.016 194 
à 2.479 6.00 à 6.39 47 902 1.680 1951 3.027 1950 
5* à 500 6.510 à 6.519) 47 1391 1.681 1953 3.092 1952 
620 à 6% à 2 6.640 à 6.619 #5 163 1.73 1553 3.093 1951 
à 99 à 3.00% 1.610 à 7.619 47 1.2 3.148 1%0 
0.090 à 0,000 100 à 3.109 7.720 à 7.729| 47 1951 1.72% 1951 3.149 1203 
0.100 à à 3.15 7.770 à 7.779 1.745 1954 3.158 191 
0.210 à 219 1.610 à 3.619 7.890 à 48 02 1.779 11 3.224 151 
0.92% à 2.71%) à 74) 7.064) À 7 069 6 571 1950 1.797 1952 3.267 
0.450 à 0. à 3.83 8.00) à 8.009 | 1952 | 1.837 1951 3.21 4953 
0.460 à 0.169 3.300 à 3.809 8.09 à 8.099 47 599 251 1.853 1353 3.299 1941 
0.520 à 0.579 1.190 à 4.199 3.270 à 8.27 48 1-94 1350 3.310 1% 
0.610 à 0.619 1.500 à 4.59 3.310 à 8.379 1 66 192 1.957 1963 3.354 
0.750 à 0.7 à 4.879) à 8.539! 47 667 1951 2.02 ss 19 
0 à 290 à à S 46 710 1951 2.147 1951 1951 
6.900 4.700 à 70 :5 711 1952 2.157 152 o1 
4.070 à 1.059 000 à 5 000 9070 à 9207! 48 789 1952 2,49 1952 1951 
d.110 à , 110 À 5 119 9.200 à 9.299 83 1950 2.24 1951 3.468 192 
à 1.12 à 5 199 0.100 à 9.40 1M5 2.21 1952 3.470 1901 
120 à 5.53% 9.770 À 6 #53 192 2.315 1% 3.504 134 
à 1.319 .720 à 5.729 9.900 à 9.99! 48 854 1961 2.354 194 3.539 1952 
8x2 1950 2.362 1952 3.562 1%1 
— _ — 817 1952 2.310 1950 3.679 1952 
1951 2.406 1954 3.703 147 
Société nnonyme André Citroën 129 1951 2.449 1952 3.705 1945 
9 € 5 LA 
CAPITAL D& 1.270 MILLIONS DE FRANCS 
soc a 167, ouar mt À PARIS (15°) 1.063 1951 2.527 1952 3.841 1952 
1.104 1952 2.538 1954 3.852 1991 
: 1.108 1951 2,597 1947 3.902 1952 
1.163 1951 2.598 1950 3.973 194 
Cinquième amortissement. 1.243 1952 2.607 1951 3.90 190 
41.268 1951 2.6% 194 3.994 1951 
1.364 2.67 1951 3.95 1952 
Usan! de la ré< moment de l'émission, 
ü \ hat en le 854 obligations de —— 
n puisant l'annuité prévue 
au ta ) 7 4952. GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 
Fi irage ne tué pour le cinquième mean 
T G 50 4 
Le édents ont été réalisés par vole de rachats EMPRUNT A ERIEN 3, 0/0 1950 
en 
Le ment a été vublié au Journal officiel du Liste récapitulative des obligalions amorties au tirage annuel du 
octobre 1952 et des obligations sorties au tirâge antérieur et 
non encore remboursées. 
nées dans les listes récapitulatives de tirages d'emprunts algériens 
SBOCILTE DES ETABLISSEMENTS G. LEROY correspondent à la période de l'exercice budgétaire commençant e 


1 avril de l’année indiquée et se terminant le 3 mars de l’année 


suivante. 
NUMÉROS ARRÉES 
d'amortis- d'amertis- 
des obligations. csxment. des obligations. coment. 


itions de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947 des Etablis- Omuicarionws pæ 10.000 F 
\rinés qua » Ja faculté qu'elle s'est 
n, la suciété a procédé au rachal en Bourse 
nécessaires à son amorlissement du jan- à si 115.911 à 116.434 
ve, Îl ne sera pas effectué de tirage an sort. r + — ON à 119.200 
sements avant été effectués également par 
eucon titre à rembourser Omaicarions 5.000 F 
(Le tableau d'amorhissement à& été publié au Journal ofliciel ds 170.002 à 170.041 | # 176.001 el 176.002 52 
420.204 à 170.247 ai 7 | 


1%.) 
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NUMEROS NUMÉROS 
de obligations. des obligations. 
2000 F 
184.546 à 184.581 51 184.856 à 5 
484.602 à 184.611 st 187.592 à 5 
184.617 à 184.641 51 187.800 à J 
184.636 à 151.716 51 187.927 à 5 
484.740 à 181.708 st 187.942 à 9 


Titres frappés d'opposition, 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 
51.68: 

La présente liste porte à 5.616 le nombre d'obligations amorties 
et réduit à 133.871,1 le nombre des litres restant à rembou 
jusqu'à l'amortissement définitif de l'emprunt. Le remboursement 
des obligations et le payement des coupons auront lieu à parür du 
és novembre 19%2 aux caisses des éiablissements ci après : 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

banque de Paris et des Pays-Bas, 

crédit lyonnais ; 

Société générale pour favoriser 

et de l'industrie en France; 

Crédit algérien ; 

Société marseillaise de 

dépôts; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie : 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 

Crédit industriel et commercial; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


rser 


1 


le développement du commerce 


crédit industriel et commercial et de 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, RUR TAITBOUT, PARIS 
DéranTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUPBOURG-SAINI-HOnOnÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19:2 
DE LA 
société L'Energie industrielle. 


Les porteurs d'obligations 4 ©/0 de 5.000 F (émission 1%42) de 
société L'Energie industrielle sont informés l'amortissement 
du 4 janvier 1953 a été réalisé par vole de rachats en Bourse, En 
conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


de rembour- à de rembour- 
des titres. sement. des titres. semeu!. 
| 
2.741 47 2.360 47 
3.400 & 21.361 47 
5.418 à 5.42 + 31.331 47 
9.015et 9.016 à 2.746 46 
9.256 46 36.405 47 
9.966 47 38.853 et 32.854 47 
43.240 47 39.267 et 32.268 47 
44.374 46 39.678 47 
15.894 à 15.897 47 40.030 #5 
47.111 7 44.221 à 41.227 7 
18.741 et 16.742 47 44.312 à H.3%i4 47 
19.678 47 


Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
(Anciens établissements Léon DUBOIS.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 44, BOULEVARD DE La MADELEINF, PARIS 
gistre du commerce: Seine ne 227026 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1%6 de 5.000 F, 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant i'annuilé 
à amortir au fe janvier 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tir 

Tous les titres amortis au tirage de l’annte 14° 
au remboursement. 


présentés 


Les amortissements des années 1958 à 192 ont clé couverts par 
en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITDOUT, À PARIS (%) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE pu PARIS (@e} 
OBLIGATIONS 4 0/0 19452 DE 5.000 F 
DE LA 
Société de gaz et d'électricité du Sud-Est. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 15 oc'obre 195€ 
et remboursables à partir du 15 novembre 1952 à 5.000 F, 


Annte de remboursement: 1952 


601 à 619 à 1.501 et 502 1.651 à 660 
3.121 à 140 — 3.211 à 220 — 3.3i1 à %0 


Compagnie de Construction Mécanique PROCEDES SULZER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.(4X).00N) DE F1 3 
SUGE SOCIAL: 19, Jay, À PARIS (7e) 
R. Seine n° 64219. 


Les porteurs d'obiigations 4 0/0 1%M5 de 5.000 F de la Compagnie 
) cédés Sulzer, sont in'ormés que la 


de construction mécanique, pi 

compagnie, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émis- 
sion de ces obligations, à ra té en Bourse le nombre d'obligations 
nécessaires pour épuisér la totalité de l'annuilé prevue au tableau 
d'amortissement pour le 15 déreml 1952 


En conséquente, il n'a pas été effectué de lirage au s0 
Les précédents amortissements ayant élé et 
Bourse, il n’y a, par conséqient, pas de numéros amortlis rest 
à rembourser. 
Le conseil d'administr 


Société anonyme des Mines de Bitume et d’Asphalte da Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SO MULIIONS DE FRANCS 
Siko SOCIAL: 41, AVENUR MONTAIGNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 6146. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des tilres formant l'annuité 
à amortir au 1e décembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au . 

Les amortissements des années 4946 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRPCTION GÉNÉRALE: 1, RUR TANTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TIMES: GS, RUE PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 Æ 4 0/0 19:5 
DE LA 
Societé pyrénéenne d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations %# 0/0 de 5.000 F (émission 19%45) de 
la Société pyrénéenne d'énergie électrique sont informés que l'amor- 
tissement du 4er décembre 1932 a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort. 

Les amortissements précédents 
Bourse. 


ont été réalisés par rachals en 


Compaguie Fermière de l'Etablissement Thermal de Vichy 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.300.000 F 


SiÈèGE SOCIAL: 24, BOUIEVAND DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Paris 30051. 
Usant de la facuits ‘elle réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a proc au 1! hat en Bourse di iga 


tions 4 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué m l'amortis- 
sement du décembre 1952 

Les amortissements précéi ont été ri és par voie de rachats 


£u bourse, 
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ANNÉES ANNÉES | 3 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCI € | de | NUMEROS 
4, nus TArrsouT, PARIS NUMÉROS |, | rembour- || 
DinecTion GÉNÉRAR: 1, ARIS (6°) | | | sement. || 
Des 68, ou PARIS | — 
| | | L 
\ | | 52 390.104 à 2% 
418.001 à 400! 52 || 260.101 à 20) 400 
LA 151.801 à 900 || 204 | à 900 
distribution d'électricité. 152.501 à 60 [| 3%. 290 
Compagnie perisienne 155.701 à 800 53 53 | 001 à HILL 
5 159.201 à 300 * 00! | 40? 101 à 
F, amorties au tirage 13.01 à 52 à m0! 58 |1409.701 à 
obligations de 500, 1.600 et 5.000 F, écemhre 173.101 à 20! 52 || 292.4 52 109 90 
fombre 1952 et remboursables à partir du 1* 15.201 à 300! 53 ||283.001 à 52 | 409. 
1.000 et 5.000 F; 177.00! 5 
tirages antérieurs parmi 178.000 52 283. À 412.000 
2 Des obligations amorties aux remboursement, 52 à 52 
figurent des titres non encore présentés au 100 52 | 501 à 600 53 
+ 40 Il r 7 . 
ANNEES || de 700! 54 | 420.901 à 400 
de os! _* llauusaos 181.0 à 100! 52 | 22.04 à 7 424 901 à 300 
AUMEROS | NUMÉROS | sembour. || 182.001 à 100! 52 || 291.701 à 800! 195.401 à 500! 
coment, | sement || | soment. 184.304 à 400 301 52 530 901 | 
ures unitaires) à 200 901 433.901 | 
Courures ps 500 F {coupures unitaires). 187.101 à 200 310.000 52 à 434.000! 
r9 573.901 à 52 686.101 à 200! 52 195.201 à 300 Il à 200 52 135.64 700! 
92.001 à 02, 52 573.201 à 9 | 690.501 à 600! 52 à 138.601 À 700! À 
92.048 à 072 913.801 à à 52 197.601 à 700 52 318.004 à 52 à 1 
92.206 à 220, 52 || 574.701 à 710 59 700,24 à 300! 52 200.801 à 9, 22 ||320.601 à 700 53 || 484 401 à 
92.234 | 21.401 à 52 |3201à40| 53 | #15.201 à 300 
571.004 à 100 à | 51 203 601 à 700 325.601 à 700 
92.239 20 53 || 705.3M à 53 204.701 à 00! 52 || 36.301 à 46 401 À 200 
92.32 | 02 911 à 52 705.401 à 500 | 52 %6.601 à 700 + 52 | 901 à 300! 2 
92.244 02 re 707.601 à 700 52 25.701 à S00 [921.24 à : || | 
52 à 10 | à 208.501 à 600! 52 ||327.501 à 400) 52 
9% 389 209.801 à 900! 52 || 329.101 à 200 52 | 456.000 
92 2%) À 31.501 À 800 | 52 211.801 à 900 52 || 332.34 à 400 | 458 101 À 200 
| M à + +17 À | MAS à GO 03 om 52 163 101 à 990! » 
213.701 à 00! 53  ||350.001 à 100 52 | 465.401 à 500! 
101 52 à 53 216.801 à 90! 52 || 350.9M à | 467.60! à 700! 
\ 100.000 02 ann 719.3 à 400 52 220.101 à 200 52 | 355.101 109 169.201 à 200 
622 o1 73 + | 52 72 901 | 221.3 à 400 | | 357.001 à 52 474 à 100 
500.6 à 700 { à 725.000 52 à 700 v2 357.201 à 54 576.701 à S00 
41.101 à 500 52 à 52 || 725.901 | 224.901 se | 357-001 à 7 52 471.101 à 200 
508 401 à 500 606.702 à 7% 801 à 900! 54 295.801 à 900 362.001 à 100 à 600! 
519.401 à 500! 52 à 00! 52 997.701 à 800 | 365 000! 52 || 478.801 à 900! 
523.601 à 70 728. À 60 52 à & vs 909. 180.601 à 700 
à 60 no 10 2 732.901 à 52 230.601 à 700 = | 182.00! À 100! 
5.201 à 300! 53 || 610.0M à 132. 10.901 sa à 52 || 483.001 à 100 
526 00! 610 ra À 72: 000 52 à 231.000 374 à || à | 
2 20! 53 234.90! | 378.404 à 500 || 484.601 à 700! 
521.201 à 300 2 613.501 à à 800! 53 à 235.000, 52 || 381.901 || 486.30 à 400! 
532.101 à 200 »2 737.00 | 925.401 à 500 52 | à 382.000 197 
31.90) 225.401 à 52 187.101 à 20 
633.301 à 400, 52 ||, 61.00! 52 à 738.000! 52 237.5 à 600! |}383.201 à 300 à 700, 
546.6 à 700 611.5M à 60 52 738.001 À 100 53 239.00! 53 488.901 
À " à 729.601 à 700! à 240.000 52 À 384 .000 51 429.0 | 
© | 388.201 à 600! 52 || 499.101 à 500 
541.001 À 9%? 2 J 52 714.701 à 52 245.601 à 700 52 || 386 501 800 | 52 192 001 à 100 
512,901 À 40 + à 100 02 253.601 à 53 92.201 à 400 
19.701 à 2 ES. 21 à 758.601 à 700! 52 itaires). 
549.0 | | 70 \ Courunes 5.000 F (coupures uni aires) 
4.000 52 \ 764.101 à 200 2 M © 1.961 à 970 
+ %5| 52 3.623 à 627 
550 À à 700! 53 52 3.391 à 50 3.748 à 750 - 
0 [643.801 à 52 605 à 609] 54 3.365 à à 54 3.804 à 808] 
559 001 à ++ | 079 et 90 16 2.265 à 259 
- à 500 52 079 et 90 | 50 3 881 à 897 
à 500 KE] à 704 000! 52 1.045 et 52 2.299 et 300 981 à 990 x) 
562 201 À 300 2 à 7 52 à 52 MS 5 à 42%| 53 3. 54 
646.101 à 52 52 1.048 à 050 à 430 53 4 0064 à 009 
À 2 52 799.401 à 500 53 5 2.149 53 1158 52 
209.000 | 56.104 à 200! 52 || 426 à à 
“01 À - 806.401 à 2 + à 490! st 2.581 à 563 à 28 19 
572. 163 à 16 À 52 52 1.323 2.581 #1 758) 
À 304 “18.501 à 600 0 220! 2.74 et 732 "a i9 
d à 19 à n 700) 4 377 | 52 2.781 à 740 1.841 à 859 
à 20 6 680.2 à 40 52 815.601 à à 37 | 701 à 7% 02 4.972 
1.373 à 37 5 1.96 e 
rés pan 10 NUMÉROS RT COTÉS EN COUPURES 5.000 F 149849, 5 3.94 à 250 5.145 à 53 
Gnorri | 131.101 à 5001 1.496 à 500! 53 % 5.175 à 19, 
115.209 à 90 52 1.66 à 647, 91 3. 50 5.405 à 410 
100 121.51 à 6m à 1 649 et 650 51 3.3 à 7 t 542 
+ 701 à 4.0 1 à 492 54 5.4 e 
113 So! à 2 à 52 146.504 à 53 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES | ANNFES ANNÉES ANNÉES 
de de de de de 
AUMEROS | ,embour- UMÉROS | NUMÉROS | embour- NUMEROS | NUMÉROS | ,emhour- FUMÉROS | 
semeut. sement. sement. | seincai. sement. 
| 
| | 
5.622 à 626| 51 6.091 à 51 7.391 à 400! 52 47.448 à 450, 50 58.78 à 52 58 
61 6.774 à 776! 52 7.511 à 590! 952 47.666 à 671| 20 58.804 à 51 71.438 
5.861 et 862 52 6.779 et 780 52 7.731 à 740| 52 47.690 à 6° x) 58.001 à 99: | 90 71.441 à 4% 02 
5.865 52 6.785 à 788] 50 8.951 à 900! 52 47.689 à ‘0 50.358 à à 55 52 
47.931 et 902 52 59.378 à 380 50 11.558 à 566 a 
5.867 6.864 à 80 50 à 4 16 71.533 | 52 
5.869et870, 52 6.877 à 47 9.621 à 610! 49  : L 
à 6.996 à 52 16.151 à 460! 52 60.190 à 1%! 22 14.55 à 600! 
6.217 à 20 47 6 où! à 919 52 20 251 à 360! 52 48.%1et352, 49 60.351 à 309 71.701 à 718 | o1 
6.252 à 260 50 - 48.47: et 78] 60 b2 71.728 à 741 | ot 
51 7.161 92 10.421 à 430! 52 48.665 64! à 52 71.501 à 880 | iN 
6.22 7.163 et 161 52 10.631 à 52 48.6:7 à 68! 51 60.702 À 40 52 79 (14 À | | 
6.31 à 3401 50 71.162et170| 52 10.951 à 52 st 60.510 à 5 | 72.085 À 100! 51 
.694 à 697 Go. Go à 52 72.348 6 
Courunss 1.000 49.305 à 31 92 626 à | 73.34 à 372 | 
97.192 à 200) 52 91.766 à 770 50 65 à 63 | 2 74.001 à O1 
42.051 à 1400! 52 1.268 à 281| 48 34.953 à 963| 61 60.652 à 70 74.02%) à 034 
à 314 52 27.303 à 307 52 34.967 à 93) 51 A 60.810 à | 51 74.112 à 121 4) 
4.95 à 52 71.309 à 310! 52 34.986 à 51 4.312 CO à 5.129 à 1% À 
43.562 à 556! 5 27.327 à 52 35.756 à 759] 951 | #2 74.201 à 366 
43.562 à 566 21.335 à 316 52 35.761 à 797, 91 49.513 à 578 62.007 et O0 | 52 7i o1 
3512456! 52 1.668 à 52 36.089 à 097| 49 49.801 à 52 6.049 à 02%) 74.309 À 
43.583. à 581| 92 27.853 36.305 à 316] 49 49.813 el 62.026 à 03 11.852 à 
11.971 à 890! 48 21.883 à 88: 50 86.408 à 42%, 92 49.55 62.038 à 04 2 71.569 à 
45.155 à 175 | 50 27.895 à 897 26.132 | 49.835 et 636 62.11 à 24 | 50 74.000 | 
45.185 à 97.979 et 43 26.139 et 440! 32 62.602 à 61 75.204 À 29 4) 
15.201 à 242| 45 29.304 à 367| 51 à 450) 52 62 .627 | 52 75.64 
46.595. à 550! 51 2.380 À 51 36.101 à 52 62.62 | 92 à 52 
17.901 à 250! 50 28.290 à 51 36.651 à 660! 52 50.006 à 012 2 895 à 1 6 19 | 12 
17.651, à 652! 2.319 et 400! 51 36.662 à 670! 52 50.015 à 029 2 62,335 | 51 
47.655. à-665| 92 28.701 à 52 26.680 et 681| 32 50.034 et 65. et | 1 26.085 à 51 
17.669 à. 678| 92 28.720 à 548) 52 36.689 et 0.043 à 01 62.846 à 167 
417.680 à 22 28.951 à 964, 92 36.093 à 700, 52 50.018 à 63.001 à | 52 71000! 51 
966! 92 28 52 51 30.101 à 11 | 63.043 à | | 
47.959 à 28.093 à 999, ‘2 97.909 à 932, 51 90.261 à 253, 47 64.301 | 77.651 à 615] 952 
47.970 à 978 u2 30.922et923| 37.997 | 20,404 à 02 63.903 à 2171 22 
47.984 90 à 936! 91 à 3.000! 51 5.491 et 492 52 à sat | 
à 18.000 52 31.237 à 246| à 538 | 52 50.594 à 497 52 à 670 À 
42.506 à 509! 50 91.575 à 584! 91 39.541 à 52 50.640 à 650 | L + 
48.511 à 32.101 | 52 30.644 à 50.701 à 92 || 91 À 
48.701 à 75] 50 32.104 à 106! 40.351 à 3533! 52 50.707 62 ©, à 51 019 À 
32.111 | 5 | #2 78.247 à 219] 
19.859 | 32.116et417| 22 40.967 à 372) 52 157) 52 
49.9 à 52 4% à ‘2 40.378 à 400) 52 50.135 à 52 78.056 à 
20.46 à 50! 50 32.119et150| 40.601 à 52 50.718 à 750) 52 DAT 46 
001 à 925! 49 32.901 à 904! 22 40.616 à 92 S1.151et152} 47 
21.055 à 062] 39.006 à 22 41.33 à 51.393 à 400, 50 
91.110 à 91 22.313 à 329) 52 41.958 à 419 ÿ1-401 et 402 67.60 à 7001 52 
022 à 026 51 39.335 à 339! 92 42.001 à 50 52.253 à 294 ot ent à à 
99.101 à 91 99.317 à 22 42.014 à 52.18 à 329) 52 || à 
92,133 à 51 22.401 à.405| 22 42.351 à 373) 02 80,331 à 22 
09.418 à 450! 51 39.410 à 49 52 42.375 à 52 52.755 à 714) 52 À 
92.151 à 455, 50 32.430 à 92 45.985 à 391| 52 52. 800 à 
22 149 | 50 32.500 42.507 à 93: à + 4 1 81.252 à 24 
22,185 à 200| 50 22.959 à 961 42.512 à 549, 52 801 et 2 à 
92.617 à 6%6| 51 32.974 à 978] 91 42.951 à 806 à 2 61.999 à | 81.203 à 92 
99 678 à 69 32.981 51 42,966 à 970, 810 à 8! 52 69.199 et 191 | 82.021 à 60 | 
851 à 2! 32.000 51 43.306 à 331! 50 21 52 69.195 à 20! 52 9.752 À 45 
22,900 51 33.151 et 152 52 43.334 à 30! 50 810 à 69.351 à 1:41 | 
51 33.161 à 465] 92 43.371 à 400! 159 || 69.355 à 5 Ri.101 à 10! 92 
24.512 à 550! 51 33.181 à 200 52 43.534 à 50! 49 495 à 500 | 69.967 | 02 81.251 à 30 02 
2.601 à 621 35.363 à EU 41.201 à 2 50 à 69.385 à | 84.721 à | 52 
25.640 50 32.966 | 41.601 à 606, 20 94 à 97 09.662 à 616! 85.451 à 12 
26.054 à 100! 51 à 31.000! 49 45.613 à 650 o0 002 à 2 61.6S à 6% | à 02 
26.118 | 34.051 à 053, 90 46.061 à 06%, à 51 69.698 à 70 à 
26.651 à 65: | 4 34.060 à 067! 46.106 À 108 455 à 476 51 69,701 à 711 48 85.051 à 10 
26.92%%et927| 590 34.076et077| 50 46.143 à 150, à 590! 51 69.724 à 743 18 90,751 à 
26.935 à 98 à 911! 51 41.105 à 19 52 191 à 0! 69.16 à | 
21.108 à 126 50 34.917 à st 47.112 à 2 951 à 51 69,845 52 à 91.00% 52 
27.151 52 34.339 à 350, 51 7.139 à  ©2 (08 à 50 69.847 à 2 à 
27.158 à 46! | 52 24.418 à 424, 4 1.414 à 422, 50 5.101 à 1%! 24) 70.506 à 598 | 50 41.904 
27.174 à 52 34.792 à 757] 50 47.127 à 50 58.701 à 2 14.404 à 407 | à 92,000 45 


| 


REGIE AUTONOME DES PETROLES 
40, MARGŒAU, PARIS (8e) 


Avis aux obligaiaires. 


Amortissement des obligations 3 1,2 0,0 1946 de 5.000 F. 


Le sixième amortissement prévu pour le {+ janvier 1953 étant réa- 
| entièrement par voie de rachals en Bourse, conformément à Ja 

culté que cet élablissement s’est réservée lors de l'émission, il ne 
pera pas effectué de tirage au sort en 1953. 


Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 


ASSOCIATION EAINT-YVES 
Conetituée sons le régime des lois des 12 juillet 1875 et fer juillet 1901. 
SIÈGE SOCIAL: PLACE ANDRé-LEROY, ANGERS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 10 ans de l'emprunt 5 12 0/0 de 5.000.000 de francs, 
octobre 1952, divisé en 500 bans de 10000 F. 


novembre 1953............ 39 | 4er novermbre 1958........ 


Total: 500 obligations, 
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SOCIETE MONSAVON - L'OREAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 350.000.000 pe 
SikG& SOCIAL: 14, RUE ROYALE, À PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 280825 B, 


Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 

+ Des séries comprenant les 397 bons sortis au troisième tirage au 
sort du 3 novembre 1951 et formant, aveo les bons rachetés en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à ameortir 
au 15 novembre 1952. Les bons seront remboursables à 5.000 F; 

2+ De la série sortie au premier tirage et parmi laquelle figurent des 
bons non encore présentés au remboursement. 


ANNÉE || | axes || | ANNÉE 
NUMÉROS d'amerts- NUMÉROS d'amortis NUMÉROS d'amortis- 
sement | | sement. || sement. 
| | | 
4 945. 53 1.913 à 4.965. 50 [5 187 À | 52 
n 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DInECTION GÉNÉRALE: nUR TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE by PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt Caisse nationale de l'énergie 4 1/4 0/0, décembre 1952 
(C. P, D. E. 1937), provenant du regroupement en 1952 de l'em- 
prunt 4 14 0/0 (ex-5 1/2 0/0) émis en 19937 par la Compagnie 
parisienne de distribution d'électricité, mis par la loi du 8 avril 
1946 À la charge d'Electricité de France (services national ou de 
distribution). 


MONTANT NOMINAL À AMORTIR 
DATES DES REMBOLRSEMENTS à 

fr .nC8, 

de décembre 19.800.000 

— 22.000.000 

23.290.000 

25.850.000 

— 27 .2%0.000 

- 24.741.000 

— 2962. 52.08 .000 

254.609 .000 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANCAISE 


EMPAUNT 4 12 0,0 1929 


Liste des numéros d'obligations sorties au tirage du 21 octobre 1952 
et remboursables à partir du 15 décembre 1952, 


Obligations de 1000 F. 


Premikne ronTION (257 numéros), 


153 171 186 17.659 17.675 18.900 19.254 18.2%6 

2% 4 59 256 | 134.353 18.731 19.04 19.072 

540 5517 4.056 4.068 1.199! 19.359 19.406 19.444 19.470 19.491 
4.410 1.453 1.467 1.622 1.613 19.517 19.550 19.613 19.792 19.18 
4.749 1.807 1.813 2.145 2.254 19.919 20.003 20.03% 20.056 20.13 
24% 2.090 2,701 2.886 2.922 | 20,295 20.451 20.584 20.609 20.667 
8.113 2200 2239 2.541 3.564 | 20,715 20.804 20,955 20.%9 20.989 
3.60 2.743 4.007 4.011 4.113! 20.997 21.031 21.096 21.099 21.154 
1.206 4.543 4.518 4.10 95.152 21 1.527 21.638 22.000 22.173 
5.183 04 6.112 22.959 22,486 22.664 22.697 2.78 
6.18 7.1! 1.129 7.166 93.103 93.315 23.380 23.598 
71.56 613 71.878 7.902 7.018 | 23.595 23.619 23.700 23.996 34.058 
15 £ 8.249 68.510 | 24.174 24.216 24.909 24.352 241.470 
AS 9.182! 94.618 21.812 21.876 25.01 
9 ü 9 1 10 7121 26.123 128 
‘à { 40 » } 06, 26 137 
{1 d 2 29.1 
it 1? 1 29,97 29.816 29.877 29.948 
1 t 11 020 ) 20 20.666 
12 13.% 1.907 21.345 31.485 931.716 31,7% 
11.1 2 14.17 1.858 91.877 22.118 32.197 32:253 
| 1% 16.15% 1.278 33.50 

17 
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(418 numéros). 


31.027 34.002 21.106 94.444 4.408 | 60.521 60.812 60 809 60 
31.60% 31.057 34.849 341.893 | 60.99% 61.072 61.113 61.13% 


42.054 : 


= 
| 


D 


| 
991 | 71. 4. 

41.308 44.752 | 71.727 72. 
02 942 | 72.874 73. 
082 46.142 16.299 16.507 46.618 | 73.985 74. .69 
46.652 46.672 46.828 46.957 47.14 | 75.719 76. 
47.953 47.957 47.491 17.609 47.891 | 76.560 76 
48.033 49.067 48.086 48.119 48.12% | 77.310 77 .900 
48.555 48.611 48.776 48,895 48.808 | 78.689 78. .®0 
48.965 49.077 49.102 49.185 49.192 | 70.093 79. LU 
49.497 49.505 49.599 50,158 50.989 | 79,511 79.57 
50.474 50.541 50,621 50.619 50.708 | 80.2%5 80.303 
50.791 50.04 51.003 51.009 51.243 | 80,734 80.963 179 
2 .513 M7 
52.222 52.215 52.961 52.179 52.544 | M.945 82.067 
52.50 52.629 52.801 52.074 53.199 | 82.694 82.729 .%8 
53.492 53.468 53.528 53.578 53.625 | 83.252 83.273 
53.627 53.132 54.668 54.708 55.269 | 89.797 88.879 . 40 
55.901 55.974 55.046 56.014 56.502 | 8.859 85.104 
57.076 57.380 57.458 57.527 58.59 | 86.751 86.871 A7 

58.655 38.742 58,008 59.174 59.385 | 87.179 87.08 
59.404 59.570 50.645 50,722 50.804 7.671 87.713 917.721 697.74 88.109 


59.963 0.052 60.074 60.392 60.188 | 88.300 88.369 88.723 

La liste des numéros d'obligations amorties à des préoédents 
tirages et restant À rembourser a été insérée au Journal offictel du 
27 mai 1952, pages 5394 et suivantes. 


1! 


Groupement pour la Reconstilulion des Eglises el Edifices Religieux Sinistrés 
SOCIÈTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SOCIAL: À PARIS, 1, nus 
Registre du commerce: Seine ne 33228 B. 


Emprunt 6 1/4 0/0 décembre 1%0, 


Deuxième amoOrtissement. 


I a été procédé à l'amortissement: 

4° De 1.104 obligations par voie de rachats en Bourse; 

2e De 1.339 obligations par voie de tirage au sort en d 
tobre 1952. 

Ces 1.399 obligations seront remboursables à partir du 15 décembre 
49%3, coupon n° 3 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérét 
à partir de cette date. 

Le tableau ci-dessous comporte : 

lo La série sortie au premier tirage et dans laquelle certains titres 
restent à rembourser; 

2e La strie sortie au deuxième tirage. Cette série porte sur un nom- 
bre d'obligations supérieur à celui des obligations amorties ee tirage 
au sort, car elle comprend des obligations actuellement rachetées en 
Bourse : 


ate du 415 06- 


40,2% à 41.42 (année de remboursement: 1954): 
61.208 à 62.575 (année de remboursement: 1952); 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Sant-du-Tarn 
CaPtraL: 312.300.000 F 
SOCIAL: 60, RUE D& La VICTOIRS, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 38921, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée aû moment de l'éeais- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 65 obliga- 
tions 6 3/4 0/0 1949 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l'amortis- 
sement du {+ décembre 1952. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par rachais en 
Bourse. 


| | HE 15 25.962 971 61.807 61 61 + 19 
29.76 35.712 25.815 95.962 35.971 |! 61.807 61.954 61.861 62.19» 6,513 
26.066 36.110 W.259 26.902 | 62.664 62.807 62.871 62.978 62 WA 
26.325 96.518 36.719 36.822 26.996 | 62.991 63.004 63.231 63.555 63.863 
37.116 97.294 97.582 97.414 37.665 | 61.257 61.29 64,423 61.429 Hu: 
| 37.889 3.223 38.127 38.140 38.419 | 64.519 64.550 61.622 61.66 61.80 
99.471 28.525 28.518 28.550 28.558 | 65.143 65.588 65.557 65.615 65 00% 
| 38.785 99,2% 29.906 39.452 | 66.071 66.362 66.501 66.078 G.75 
39.574 30 50, 786 565.787 65.888 67.085 67.087 67 09 
).007 67.329 67,541 67,5% 67.618 
40 S48 | 67.855 67.966 68.014 68.291 68.307 
68.436 08.464 68.856 68.99 
| 6.976 68,9% 69.013 69.053 69.10 
69.125 69.29 6.58 
= 
Fr 
8 
L 
| 
| 
| 
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Société Médico-Agricole de Leyme 
(Ancienne sooiêté Miret et 
Soctré ANONYME AU CAPITAL DR 40 MILLIONS DE FRANS 
soma: LEYME (Lor) 
R. C.: Figeac ne 471. 


Huméros des obligations 4,25 0/0 1946 sortes au tirage du 30 octobre 1962 
et remboursables à partir du 19 novembre 1962. 


1.000 F 
2 34 50 65 109 121 485 187 +97 


p& 5000 F 


42% 262 263| %5 41.014 41019 41.02 
29 348 377 404 1.063 4.084 10% 1.168 4.217 
4% 523 56211.218 1.219 4.252 1.29 1.312 
SG 596 712 714 601.436 1.463 1.483 1.503 4.52 


Numéros des obligations sorties au tirage du 3 novembre 1951 
et non présentées au remboursement. 


OnricaTions pe 1.000 F 
2 63 96 104 4112 139 4141 4147 19 


ve 5.000 F 


22 485 595 651 79 790 796 924 92% 9 
966 977 41.29 1.93178 


AVIS DIVERS 


FILATURES ET TISSAGES DE WITTENHEIM 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 2: MILLIONS DE FRANCS 
WITTENHEIM 
R. C.: Mulhouse n° 758 B. 


Convocation. 

Le conseil d'adminislration des Filatures et tissages de Wittenheim 
6. À. à l'honneur de convoquer en assemblées générales ordinaire et 
extraordinaire MM. les actionnaires de la société. 

L'assemblée générale érdinaire aura lieu le samedi 29 novembre, à 
dix heures trente, au siège social de la société, à Wittenheim. 

L'assemblée générale extraordinaire aura leu à l'issue de l'assem- 
blée géntrale ordinaire à la même date et au même leu, 

Les ordres du jour seront les suivants: 


Assemblée générale ordinaire. 


te Présentation du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 
31 décembre : 

e Rapport du conseil d'administration et du commissaire aux 
comples; 

8e Décision sur les comptes présentés ; 

4 Compte rendu sur les opérations visées par l'article 40 de la 
loi du 24 juillet 1867, modifié par la lol du 4 mars 1943; 

& Nomination de commissaires aux çomptes et fixation de leur 

rémunération ; 
é Fixation des jetons de présence du conseil d'administration, 


Assemblée générale extraordinaire. 


4° Rapport du conseil d'administration ; 

= Décision de regrouper la totalité des actions, les actions nouvelles 
non encore matériellement <réées y comprises, en échangeant 
cinq actions de 1.090 F non amæérties en une action de 5.000 F 
non amertie et cng actions de 1.000 F amorties de 500 F en 
une action de 5.000 F amortie de 2.500 F, et pouvoir à donner 
au conseil d'administration de grouper les rompus comme il 
avisera. 


Pour pouvoir assister aux assemblées, MM. les actionnaires devront 
déposer leurs titres cinq jours au moins avant la réunion, soit à la 
caisse de la société, soit dans l’une des banques désignées ci-dessous : 

A Mulhouse : 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Banque populaire ; 

Comptoir national d’escomple de Paris; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 

Crédit lyonneis ; 

Société générale alsacienne de banque. 

A Paris: 

Crédit commercial de France, 103, Champs-Elysées. 

Witlenheim, le 10 novembre 1952. 

Le conseu d'administration. 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 


Soixante-douzième tirage des actions de capital. 


Le tirage des 17502 actions de capilal à amortir en sera 
eflectué en séance publique le jeudi 4 décembre 1952, à neuf 
heures trente, au domicile administratif de la compagiue, 1, rues 
d'Astorg, à Paris 

Les titres seront remboursés à partir du ? janvier 1953 à la caisse 
de la compagnie et chez ses correspondants; en vertu de l'article @& 
des statuts, il sera délivré, lors du remboursement, aux proprittaires 
d'actions amorties un nombre égal d'acuons de juuissance. 


Extrait des décisions prises par le comité de gestion de la caisse 
autonome de gestion et d'amortissement de la dette du Trésor indo- 
Chinois au cours de sa réunion du 9 ociobre 1952. 


Le Comilé de gestion de la caisse eutenome d'cule de déléguer au 


résident du Comité de gesuon de la caisse aulonone luus pouvoirs 

l'effet : 

A. — renouveler toutes garandes mobilières et immobilières 
afférentes aux eréances dont le r ivrement est confié à la caisse 
autonome ; 

B. — Le donner mainlevée, avec ou sans consi'alation de paren.ent, 
de toutes inscriplions d'hypolhèques, nantissements, saisies, opposi- 
tions et autres droils afférents x mméines créances et de signer les 
actes élabiis pour parvenir à la radialion desdites inscription 

C. — De délégner à un ou pl curs avents de l'institut d'ém jon 
les pouvoirs qu'il juge convenab our l'extculion des artes prévus 

| 
aux paragraphes et 2 ci-di 


— — 

M. Elchelecu !{Roger-Arnaud real la Te 
(Gironde) le 10 oct y duaneura du Port 8 
une requête auprès du garde sceaux à l'effet d it 
à son patre \ femme ty 
(Ode et qu'à t nint ] ] ha; Ce 
né le aoû! 19%4 ia Jean Lo 


43 fuillet 19:8 à la Tesie, el Anne Marie née je 


M. Charles-André-Maurice Lazard, gérant de sociétés, né à Mar 
seille (Bouches-du-Rhône) le 22 août 1922, derneurant à Paris (1%), 
2%, place Charles-Fillion, agiesant tant en son noin personnel que 
comme égal de son fs Hernard \arles-Hen’ né 


le 10 janvier 1947 à Aix-les-Bains (Savoie), déno-e une requête auprés 
du garde des scexux afin de substituer à son nom patronynique 
celui de Hugonmier, 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 40 août 1901.) 


— 


46 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'institut d'es- 
thétique industrielle imGlifle ses slaluts et transfère son siège social 
du 40, rue du Colisée, Paris, au 7%, rue Michel-Ange, Paris. 


9 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police, Compagnie 
Les Aladins. Bul: actuvités artistiques. Siège social: 49, rue 
Bruyère, Paris. 


9 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police, Société hippique 
urbaine escadron Verdun. développement de la pratique de 
l'équitation, former des cavallers, organiser des manileslalions spor- 
tives hippiques et des compétitlons. Siège social: 21, rue Saint- 
Antoine, Paris. 


10 octobre 1%32. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Asse- 
ciation des propriétaires et ohasseurs d'Ayzieu. but: repeuplement 
du gibier, destruction des nuisibles, répression du braconnage. Siège 
social: mairie d'Avzeu 


40 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Camping-Ciub 
international de France, région parisienne. ut camping. Siège 
social: 6%, rue Cardinal-Lemoine, Paris. 


| 
À 
_ 
€ 
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octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Assecia- 
tion des parents d'étèves de l'école Chicot de Yébieron. But: exercer 
toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de 
l'école et une collaboration elficace à l'action des maîtres. Siège 
social: chez Mme Grieu (Denise), cultivatrice, Yébleron, 


40 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Olympio- 
Club des forges et aciéries du Sud-Ouest. Bul: pratique de tous les 
sports. Slège social: 110, rue Achard, Bordeaux. 


43 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société de 

chasse Saint-Hubert. But: répression du braconnage, protection du 

gibier et des récolles, destruction des animaux nuisibles, Siège 

président, M. Visseq (Joseph), Meilhac, par Saint- 
ux-de-Lunel. 


43 octobre 152. Iéclaration à la préfecture de police. Union natie- 
nale des résistants français condamnés par les ocontells de guerre 
allemands. Rut: défense des intérêts moraux et matériels des vrais 
résistants et de leurs ayants droit, Slège social: chez M. Lefebvre 
(Charles), 5, rue Mevyenbeer, Paris. 


45 octobre 192. Déclaration à la prélecture de Macon. &ou des écoles 
laïques de Fieurville. But: venir en aide aux enfants des deux sexes 
fréquentant ladite école, Siège social: mairie de Fleurville. 


45 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale laïque 
d'élèves et amis de l'école publique maternelle, rue de l'Ommelet, 
Roubaix. But: défendre l'école et développer l'idée laïque. Siège 
social: école maternelle, rue de l'Ommelet, Roubaix 


46 octobre 193%, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. éeu- 
nésse sportive de Saint-Victor. But: éducation physique, sports. 
Siège social: calé Lionneton, Saint-Victor, 


49 octobre 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Rambouillet. 
Carrelour inlernaljonat des jeunes change son titre qui devient 
Centre international de jeunesse et de culture, Siège social: château 
du Vieux-Mowuiin, Rambouillet. 


2 octobre 1952, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Syn- 
dicat de la coiffure et des professions connexes du canton de Vimy 
ot environs, à Avion. But: contribuer par une action confraternellé 
au déveoppement et à la prospérité de la profession de coiffeur 
ot toutes branches qui s'y ratlachent; délense des intérêts profes- 
slonnels, développer les œuvres sociales du syndicat pour l'éducation 
populaire de l'école d'apprentissage de la coiffure, à Arras. Siège 
social: 111, boulevard Gabriel-Péri, Avion. 


20 octnbre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Asse- 
Giation pour l'évolution agricole de Queyras, But: rechercher, dit- 
fuser et éventuellement de mettre elle-même en œuvre des pro- 
cédés techniques de nature à accroître la productivité des exploita- 
tlons agricoles et forestières de ses membres. Siège social: mairie, 
Château, Ville-Vieille. 


21 octobre 192 Déclaration à la préfecture de la Réunion. Société 
Sportive juniors Saint-Paulois. But: pratique du sport en général. 
siege sucirl, mairie de Saint-Paul, la Réunion. 


2 re 1952, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Vespa- 
Club. hail: grouper le plus grand nombre de prapriétaires ou utili- 
sateurs de scooters « Vespa », Siège socjal: au Vieux-Moulin, place 
du Champ-de-Foire, la Roche-sur-Yon. 


—— 


22 octobre 1952 Déclaration à la préfecture de la Mavenne. Les éctai- 
rours neutres de France, districi: pays de Maine, but: [aire servir 
la France par les garcons suivant la méthode scoute de lord Baden- 


Powel, neutralité lolale. Siège soctal: 1, rue Magenta, Laval. 


22 octobre 1952, Déclaration à la pré'ecture de police. Amicale des 
médecins de Paris, But: créer et entrelenk des relations amicales 


entre les jeunes médecins de la région parisienne, Siège social, 22, rue 
de Vin Paris 

octobre 1%2 D ration à la sous-préfecture de Vienne, Associa- 
tion familiale scolaire Sainte-Céciite, but: instructfon el éducation 
des jeu siège social: Sainte-Cécile, à la Côte-Saint-André 
»} tobre 1952 Déclaration à la sou li we de Hrest, Association 
d'éducation populaire de l'écoie Saint-Pierre de Ploudiry, but: gérer 
l'école. Siège social: école Saint-Picrre, Ploudiry. 
24 octobre 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Mon 
Oustaou, But: organiser en commun la construction pour chacun de 
ses membres, sur un terrain qu'il acquérera ou que la société lui 
fournira, une maison individnelle on ca!liertive, à loyer modéré dont 
il sera le ! élaire à la libération de ses actions. Siège social 
mairie de Cannes, 


tobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Société de chasse de Bouvron. But: sauvegarde des intérêts cynégé- 
tiques. Sièze mairie de Bouvron. 


% octobre 1#%2 D tion à la préfecture de Quimper, Association 
d'éducation populaire des écoles libres de Mahalon, But: assurer le 
fonctionnement des écoles libres. Siège social: école privée de gar 
çons, Maha:on. 


24 octobre 1952, Declaration à la sons-pré'ecture d'Avesnes. Société 


de chasse ununale La Saint-Hubert d'Eppe-Sauvage, But: ras 
semble t de res, leurs loisirs el le sport. Siège social: saile 


des Eppesauvage, 


—— 


24 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de police. L'Arche s- 


tran 
fère son si social du rond-point des Champs-E! 
8, rue de Beltort, à Paris. #3 ps-Elysées, à 


3 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Union 
le des aseociations familiales. But: défense des intéreis 
généraux des familles, Siège social: mairie, Basse-Terre. 


21 octobre 1952 Déclaration à la préfecture de polite. L'Amicals 
d'anciens comballants Les Revenants du 109 régiment d'intanterie 
transière son siège social du 1, rue Mizon, Paris, au 68, avenue de 
la Grande-Armée, Paris. 


23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Seineet-Oise. Bowie 
travailliste de Bezons. Bul: pratique du sport boules. Siège s0ca). 
65, rue des Frères-Bonneff, Bezons. 


23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
de détense des locataires de l'immeuble situé 7, rue des Wallons, 
à Paris. But: délense des intérêts matériels et moraux, callecti!s 
ou particuliers des locataires de l'immeuble. Siège social: 7, rue 
des Wallons, Paris. 


2% octobre 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
sportive de l'institut des sourde-muets de Ronobn, But: favoriser 
la pratique des sports par les élèves. Siège social: institut dépar- 
temental des sourds-muets, Ronchin. 


23 octobre 19%52. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso. 
ciation centre social et familial de Ohampagnole. But: promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d'éducation populakre; cours pro- 
fessionnels ménagers et agricoles; séances récréatives et artis- 
tiques; réunions d'éducation physique; colonies de vacances. Sièges 
social: 18, ruse du Sauget, Champagnole. 


30 octobre 1952, Déclaration À la préfecture de la Charente-Maritime. 
Société d'éducation physique et le Le Gallia. But: dévelo 
pement physique et moral de la jeunesse, Siège social: chez 
président, 13, rue de la Chaîne, la Rochelle. 


30 octobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso. 
ciation Notre-Dame-des-Frênes. But: organisation et développement 
des œuvres catholiques. Siège social: au Fraysse, Viane. 


31 octobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Comité interprofessionnel du logement de la région cherbourgeoise, 
But: étudier toutes questions concernant Je logement; mettre en 
œuvre lous moyens appropriés pour remédier à la crise actuelle du 
logement et particulièrement favoriser l'accession à la propriété de 
l'habitat. Siège social: chambre de commerce, Cherbourg. 


31 octobre 1952 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Union républicaine radicale et radicale socialiste de Nice. ul. 
rassembler les républicains radicaux et radicaux socialistes. Siège 
social: 16, avenue de la Victoire, Nice. 


3 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Groupe- 
ment de Castors « Aïidot » de Tarbes, But: mettre les travailleurs 
les plus déshérités en mesure de construire leur maison familiale. 
Siège sœlal: 27, avenue Joffre, Tarbes. 


3 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation des maisons familiales de Saint-Loubès. Bul: éducation 
ropu'aire en milieu rural, et plus particulièrement l'apprentissage 
agricole et l'enseignement ménager rural. Siège social: Maison fami- 
liale rurale, Saint-Loubès. 


3 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Pau. Billard-Club 
béarnais. But: pratique du billard amateur. Siège social: café Cham- 
pagne, place Royale, Pau. 


3 novembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Grou 
pement des entrepreneurs de pelniure et vitrerie de la. région ds 
Rennes, But: parlcipation aux travaux de construction de la région 
de Rennes. Siège social: 2, rue de l'Hermine, Rennes. 


4 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Ch# 
des supporters de la chorale Mulsant, But: soutien moral et finan 
cier du club du groupe sportif de la chorale Mulsant. Siège social: 
café Simonin, 13, place des Promenades-Populles, Roanne, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 49 soût 1904, décret-loi du 12 avril 1999.) 


6 octobre 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Haut-Rhin le 22 octobre 1952) Alllance 
nationale ukrainienne en France (section de Colmar). But: aider les 
membres moralement et matériellement:; favoriser l'esprit de cama- 
raderie. Siège social: 26, rue Nesslé, Colmar. 


6 octobre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
Listrée à la préfecture de Lille le 21 octobre 1952.) Association des 
anciens combattente volontaires belges, But: grouper les anciens 
combattants volontaires belges de Roubaix et environs de 1914-1918, 
Siège social: 126, avenue Jean-Lebas, Roubaix. 


Paris — lmprimurie dos Journaux officiels, 81, quai Vollaire 
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